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[bookmark: _Toc73545603]I.INTRODUCTION
[bookmark: _Toc73545604]1.1 Contexte et Justification de l’étude
Kananga, anciennement connue sous le nom de Luluabourg, est la capitale de la province du Kasaï Central en République Démocratique du Congo et la capitale de l'ancienne province du Kasaï Occidental. En 2019, la ville avait une population estimée à 1 514 110 habitants[footnoteRef:2]  La ville est bâtie sur une superficie d'environ 7 428 km2 (soit environ 200 habitants au kilomètre carré) et à 608 m d'élévation par rapport au niveau de la mer. La ville est composée de cinq (5) communes à savoir : Kananga, Katoka, Lukonga, Ndesha et Nganza. [2:  Source : Mairie de Kananga, 2021] 

Construite pour une population de 150 000 à 200 000 habitants, la ville a été dotée d’un équipement collectif d’assainissement important qui a fonctionné normalement pendant plus de trois décennies mais qui a été vite dépassé à la suite de la démographie, la mauvaise occupation du sol, la nature du sol et le drainage inapproprié.   Suite à ces facteurs, la ville de Kananga est sujette à des érosions qui ont commencé il y a plus de 15 ans dans certains des sites.
Le PDU (Programme de Développement Urbain) a reçu un financement de la Banque Mondiale, qui a ensuite retenu l’UNOPS pour la réalisation des études sur les solutions durables et la prévention contre les érosions. À travers la ville, SIX (06) sites ont été retenus : AÉROPORT (TUBULUKU et MONUSCO), Université du KASAÏ (UK), SNCC, TSHISEKEDI 1 (avenue du COMMERCE), TSHISEKEDI 2 (érosion de la Division Provinciale Hygiène) et BENA MANDE 1&2. Pour freiner la progression des érosions estimées les plus menaçantes, les sites Commerce, Tshisekedi, UK et SNCC ont subi des travaux de stabilisation par l’OVD et ceux de Bena Mandé 1&2 par l’OdR.  Il a été résolu, lors de la réunion du comité de pilotage tenue à Kananga en avril 2021, de remplacer les sites traités apparemment stable par les sites suivants : site SNCC2, site Bralima et ISTK. 
Suite à la détérioration rapide du site Aéroport 1 dit site de la MONUSCO qui est dans la zone Aéroportuaire de Kananga, des travaux d’extrême urgence ont été recommandés.
Ce plan de gestion environnementale et sociale (PGES) est élaboré pour gérer l’environnement humain, naturels et les risques potentiels lors de la réalisation des travaux d’urgence sur ce site MONUSCO. Sur la base des études faites par l’UNOPS/PDU, via la société sud-africaine WSP, la mise en œuvre de ces travaux sera confiée à l’OVD/OdR pour des meilleurs résultats, compte tenu de leur expertise. Pour encadrer la gestion environnementale et sociale des travaux, le présent PGES est élaboré par l’UNOPS, après sa révision par le PDU il sera soumis à la DANO de la Banque mondiale. Vu l’extrême urgence de la coupure totale de la route circulaire de l’Aéroport, ce PGES a été élaboré à l’issu d’un screening environnemental réalisé par le PDU en vue de décrire en détails la gestion des aspects des sauvegardes environnementales et sociales avant, pendant et après les travaux conservatoires. 

[bookmark: _Toc73545605]1.2. Portée du Projet
Ce PGES a été préparé pour gérer les impacts environnementaux et sociaux, y compris ceux liés à l’Exploitation et Abus Sexuels, et le Harcèlement Sexuel (EAS/HS) à travers les actions d'atténuation des impacts spécifiques nécessaires à la mise en œuvre du projet conformément à la législation nationale et celle des Politiques opérationnelles de la Banque Mondiale. Il donne un aperçu des conditions environnementales et sociales de base sur le site de la MONUSCO avant la réalisation des travaux d'urgence, résume les impacts potentiels associés à la construction proposée de l’ouvrage d’art et des travaux de remblayage et propose les mesures de gestion nécessaires pour atténuer les impacts potentiels. Sur base de ce PGES, sera élaboré un PGES-Chantier par le contractant qui sera mandaté par l'UNOPS pour le projet, en l’occurrence l’OVD ou l’OdR. 
[bookmark: _Toc73545606]1.3. Objectifs du Plan de Gestion Environnementale et Sociale
L’objectif global de ce PGES est de décrire l’ensemble du contexte en termes d’enjeux et des mesures qui seront prises pour assurer la conformité aux exigences légales nationales applicables en matière environnementale et sociale ainsi qu’aux exigences des politiques opérationnelles de la Banque mondiale.
Il sert aussi d’évaluer et d’atténuer les risques, impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels de la construction et réhabilitation du site érosif de la MONUSCO conformément aux exigences en la matière.  
Le PGES spécifique au site de la MONUSCO est un document détaillant les exigences de protection environnementale et sociale pour éviter, sinon atténuer, minimiser ou compenser les impacts négatifs sur l'environnement immédiat du site érosif de la MONUSCO. 
L’objectif principal du PGES est de garantir que les exigences environnementales et sociales associées au projet sont reportées dans les phases d’installation de chantier, de construction et d’exploitation du projet et sont gérées efficacement.
Les objectifs spécifiques de ce PGES sont les suivants :
a) Identifier et évaluer les impacts et risques potentiels du projet proposé en matière d'Environnement et du Social, y compris les risques EAS/HS et proposer des mesures d'atténuation pendant les travaux d’urgence ;
b) Minimiser tout impact négatif sur l’environnement, social, la santé et la sécurité résultant des activités du sous-projet ;
c) Mener toutes les activités du projet conformément aux lois congolaises pertinentes et aux politiques de sauvegarde et directives de la Banque mondiale ;
d)  Prévenir ou compenser toute perte d’actif ou de restrictions à l’accès des ressources par les personnes affectées par le projet (PAP) et veiller à ce que toutes les parties prenantes soient consultées et que leurs préoccupations soient prises en compte par le projet ;
e) Proposer les mécanismes de consultation publique et de divulgation des documents de projet ainsi que de gestion des plaintes éventuelles ;
f) Mener toutes les activités du projet conformément aux lois congolaises pertinentes et aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. 
[bookmark: _Toc73545607]1.4. Approche méthodologique
Le travail a été articulé autour des axes d’intervention majeurs notamment : (i) rencontres avec les acteurs institutionnels, socioprofessionnels toutes les parties prenantes concernés par le projet : La Mairie de Kananga, le bourgmestre de la Commune du site érodé (MONUSCO), les leaders d’opinion, l’Office de Voirie et Drainage (OVD), la société civile urbaine de la ville de Kananga et une visite du site de la MONUSCO etc. 
Les informations collectées ont servi de base pour la rédaction du présent PGES, lequel comprend plusieurs volets, notamment l’analyse de la situation initiale des différents sites, l’identification des impacts, dangers et risques, le processus de sélection des activités et le PGES.
L’étude a été conduite de façon participative sur la base de consultations menées auprès des différents partenaires cités afin de favoriser une compréhension commune de la problématique et des enjeux, de rediscuter les avantages et les inconvénients des options retenues sur le plan environnemental et social. 
Les avis, arguments et suggestions des différents acteurs (populations locales, ONG) ont permis une meilleure prise en charge de la problématique environnementale et sociale du projet, une meilleure définition et programmation des mesures à réaliser ainsi qu’une meilleure détermination de l’organisation de la mise en œuvre du PGES et du rôle dévolu à chacune des parties.
Les informations collectées couplées aux résultats du processus de concertation et à la revue documentaire ont servi de support à l’étude environnementale et sociale qui comprend plusieurs volets : (i) l’identification, analyse et évaluation des impacts positifs et négatifs des travaux de réhabilitation du prolongement  ; (ii) le processus de screening / sélection des sous-projets envisagés ; (iii) le plan de gestion environnementale et sociale qui englobe les instruments de mise en œuvre, les besoins en formation, le mécanisme de suivi-évaluation et les coûts.










[bookmark: _Toc73545608][bookmark: _Toc60242727][bookmark: _Toc60242929][bookmark: _Toc60243487][bookmark: _Toc60243799][bookmark: _Toc60244276][bookmark: _Toc60244480][bookmark: _Toc60258378][bookmark: _Toc60262239]II. CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL

Le présent chapitre décrit le cadre politique, juridique et institutionnel national de gestion environnementale et sociale du pays (RDC) et présente un aperçu des politiques de sauvegardes environnementales et sociales de la Banque mondiale, applicables à ce projet. 
2.1. [bookmark: _Toc60242728][bookmark: _Toc60242930][bookmark: _Toc60243488][bookmark: _Toc60243800][bookmark: _Toc60244277][bookmark: _Toc60244481][bookmark: _Toc60258379][bookmark: _Toc60262240][bookmark: _Toc73545609]POLITIQUES ET PROGRAMMES EN RAPPORT AVEC LE PROJET
Les différents politiques et programmes en rapport avec le projet des travaux conservatoires du site MONUSCO dans la ville de Kananga sont repris dans tableau ci-dessous :

Tableau 4. Politiques et programmes
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	[bookmark: _Toc532130038][bookmark: _Toc11275709][bookmark: _Toc11305723][bookmark: _Toc73544863][bookmark: _Toc73545617]La Stratégie nationale et le Plan d’action de la Diversité biologique, élaborés en 1999 et actualisés en octobre 2001 constituent un cadre de référence pour la gestion durable des ressources biologiques de la RDC. Elle définit ainsi différentes stratégies pouvant mettre terme aux activités humaines qui ont un impact négatif sur les écosystèmes naturels, à savoir : la récolte des combustibles ligneux, la pratique de l’agriculture itinérante sur brûlis, l’exploitation de bois d’œuvre et d’industrie, la récolte des produits forestiers non ligneux, la pratique des feux de brousse et l’exploitation forestière.

	
[bookmark: _Toc532130039][bookmark: _Toc11275710][bookmark: _Toc11305724][bookmark: _Toc73544864][bookmark: _Toc73545618]Politique et programmes économiques et sociaux
	[bookmark: _Toc532130040][bookmark: _Toc11275711][bookmark: _Toc11305725][bookmark: _Toc73544865][bookmark: _Toc73545619]Le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP)
	[bookmark: _Toc532130041][bookmark: _Toc11275712][bookmark: _Toc11305726][bookmark: _Toc73544866][bookmark: _Toc73545620]La DSCRP, deuxième génération, (élaborée en Septembre 2011), constitue le seul cadre fédérateur de l’ensemble des politiques macroéconomiques et sectorielles pour le prochain quinquennat (2011-2015). Pour assurer une stabilité durable et soutenir une croissance forte, la présente stratégie repose sur quatre (4) piliers comportant chacun des axes stratégiques clairs et des actions prioritaires pour leur mise en œuvre. Ainsi, sur la base de la vision du DSCRP 2, des piliers ont été bâtis comme suit : Pilier 1 « Renforcer la gouvernance et la paix » ; Pilier 2 « Diversifier l’économie, accélérer la croissance et promouvoir l’emploi » ; Pilier 3 « Améliorer l’accès aux services sociaux de base et renforcer le capital humain » ; Pilier 4 « Protéger l’environnement et lutter contre les changements climatiques »
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	[bookmark: _Toc532130044][bookmark: _Toc11275715][bookmark: _Toc11305729][bookmark: _Toc73544869][bookmark: _Toc73545623]Le but du PNDS est de contribuer au bien-être de la population congolaise d’ici 2015. La stratégie d’intervention comprend quatre axes stratégiques qui sont : (i) le développement des Zones de Santé, (ii) les stratégies d’appui au développement des Zones de Santé, (iii) le renforcement du leadership et de la gouvernance dans le secteur et, (iv) le renforcement de la collaboration intersectorielle. Cette notion intersectorielle est nécessaire du fait de l’impact des autres secteurs sur l’amélioration de la santé des populations et du caractère multisectoriel des soins de santé primaires.
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	[bookmark: _Toc11275717][bookmark: _Toc11305731][bookmark: _Toc73544871][bookmark: _Toc73545625]Cadre Stratégique de Mise en Œuvre de la Décentralisation (CSMOD, juillet 2009)
	[bookmark: _Toc11275718][bookmark: _Toc11305732][bookmark: _Toc73544872][bookmark: _Toc73545626]La finalité de la mise en œuvre de la décentralisation est de contribuer à la promotion du développement humain durable et à la prévention de risques de conflits. Il s’agit également de créer les meilleures conditions de développement et d’enracinement de la démocratie locale. Les axes stratégiques qui vont guider la mise en œuvre du cadre stratégique de la décentralisation sont : l’appropriation effective du processus de décentralisation, la progressivité du processus, le renforcement des capacités, le développement des outils de planification, l’harmonisation de la décentralisation et la déconcentration, la coordination entre l’État central et les provinces et le financement de la décentralisation.
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	[bookmark: _Toc11275721][bookmark: _Toc11305735][bookmark: _Toc73544875][bookmark: _Toc73545629]Réformer le secteur foncier en vue de limiter, voire éradiquer les conflits fonciers et les violences d’origine foncière ; - Mieux protéger les droits fonciers des personnes physiques et morales publiques et privées avec une attention particulière aux personnes vulnérables (communautés locales, populations autochtones, femmes et enfants). - Stimuler l’investissement productif dans le respect de la durabilité environnementale et sociale. - Améliorer les recettes financières d’origine foncière.
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	[bookmark: _Toc11275723][bookmark: _Toc11305737][bookmark: _Toc73544877][bookmark: _Toc73545631]Document stratégique sur la politique nationale de la protection sociale, 2015
	[bookmark: _Toc11275724][bookmark: _Toc11305738][bookmark: _Toc73544878][bookmark: _Toc73545632]L’objectif est la mise en place effective d’une politique nationale de la protection sociale en RDC, assurant à tous les Congolais et à toutes les Congolaises une couverture sanitaire universelle ».
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	[bookmark: _Toc11275727][bookmark: _Toc11305741][bookmark: _Toc73544881][bookmark: _Toc73545635]Le Décret n° 14/029 du 18 novembre 2014 relatif à l'éducation de base qui est obligatoire tant dans les établissements publics que privés agrées, gratuite dans les établissements publics d'enseignement et fixe désormais la durée de l'éducation de base à huit ans qui s'articule entre les six années d'enseignement primaire et les deux premières années de 1' enseignement secondaire.
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	[bookmark: _Toc11275729][bookmark: _Toc11305743][bookmark: _Toc73544883][bookmark: _Toc73545637]Loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant poursuit notamment les objectifs ci-après: (i) garantir à l'enfant le droit de bénéficier des différentes mesures à caractère administratif, social, judiciaire, éducatif, sanitaire et autres visant à le protéger de toutes formes d'abandon, de négligence, d'exploitation et d'atteinte physique, morale, psychique et sexuelle, (ii) diffuser et promouvoir la culture des droits et devoirs de l'enfant et en faire connaître à celui-ci les particularités intrinsèques en vue de garantir l'épanouissement intégral de sa personnalité et de le préparer à ses responsabilités citoyennes,(iii) faire participer l'enfant à tout ce qui le concerne par des moyens appropriés susceptibles de l'aider à acquérir les vertus du travail, de l'initiative et de l'effort personnel,(iv)cultiver en lui les valeurs de solidarité, de tolérance, de paix et de respect mutuel afin de l'amener à prendre conscience de t'indissociabilité de ses droits et devoirs par rapport à ceux du reste de la communauté, et(vi) renforcer la responsabilité des parents, de la famille et de l'ensemble de la communauté à l'égard de l'enfant

	[bookmark: _Toc11275730][bookmark: _Toc11305744][bookmark: _Toc73544884][bookmark: _Toc73545638]Politique genre
	[bookmark: _Toc11275731][bookmark: _Toc11305745][bookmark: _Toc73544885][bookmark: _Toc73545639]Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre (SNVBG), novembre 2009
	[bookmark: _Toc11275732][bookmark: _Toc11305746][bookmark: _Toc73544886][bookmark: _Toc73545640]L’Objectif global de la présente Stratégie Nationale de lutte contre les violences basées sur le Genre est de contribuer à la prévention et à la réduction des violences sexuelles et liées au genre ainsi qu’à l’amélioration de la prise en charge holistique des victimes et Survivantes y compris la rééducation des auteurs de violences sexuelles et liées au genre. Il s’agit pour cela de créer et rendre opérationnel un cadre commun d’actions et une plateforme d’interventions concertées pour tous les intervenants dans le domaine de lutte contre les violences faites à la Femme, à la jeune et petite fille en RDC.

	
	[bookmark: _Toc11275733][bookmark: _Toc11305747][bookmark: _Toc73544887][bookmark: _Toc73545641]Politique Nationale d’Intégration du Genre, de Promotion de la Famille et de la Protection de l’Enfant :
	La politique vise les objectifs suivants :
· Promouvoir l’accès à l’éducation et à la formation de tous, surtout des filles/femmes
· Œuvrer au renforcement du pouvoir économique des hommes et de s la femme
· [bookmark: _Toc11275734][bookmark: _Toc11305748][bookmark: _Toc73544888][bookmark: _Toc73545642]Travaille r à la réduction de la vulnérabilité de la Population Congolaise en particulier celle de la femme
· Contribuer à l’amélioration de la participation citoyenne et politique et encourager la femme dans ce secteur




2.2. [bookmark: _Toc73545643][bookmark: _Toc60242735][bookmark: _Toc60242937][bookmark: _Toc60243495][bookmark: _Toc60243807][bookmark: _Toc60244284][bookmark: _Toc60244488][bookmark: _Toc60258386][bookmark: _Toc60262247]CADRE INSTITUTIONNEL DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE AVEC LE PROJET 
2.2.1. [bookmark: _Toc444435691][bookmark: _Toc448605179][bookmark: _Toc448867704][bookmark: _Toc471926932][bookmark: _Toc487790327][bookmark: _Toc11305750][bookmark: _Toc73545644]Législation environnementale et sociale nationale

Le cadre législatif et règlementaire congolais est marqué par une multitude de textes environnementaux, très anciens pour la plupart. La Constitution de la RDC, adoptée en février 2006, stipule en son article 53 que « Toute personne a droit à un environnement sain et propice à son épanouissement intégral. Elle a le devoir de le défendre. L’État veille à la protection de l’environnement et à la santé des populations ».

[bookmark: _Toc444435692]Loi-cadre sur l’environnement

La loi-cadre sur l’environnement dénommée « Loi N°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement » vise à favoriser la gestion durable des ressources naturelles, à prévenir les risques, à lutter contre les formes de pollutions et nuisances, et à améliorer la qualité de la vie des populations dans le respect de l’équilibre écologique.
Cette loi a fait l’objet d’un décret d’application n° 14/019 du 02 aout 2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de l’environnement, notamment s’agissant des EIES. Dans le cadre du Projet, les dispositions relatives à cette loi devront être rigoureusement respectées.
Procédures de réalisation des études d’impact sur l’environnement en RDC

Le décret n° 14/019 du 02 août 2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de l’environnement constitue le nouveau texte qui encadre toute la procédure de réalisation d’une Étude d’Impact Environnemental et Social (ÉIES) de manière à s’assurer qu’un projet respecte les normes existantes en matière d’environnement.  Le texte ne mentionne aucune catégorisation des EIES. Il précise que l’EIES devra être effectuée par le promoteur et sous sa seule responsabilité. Les termes de référence seront établis par l’administration de tutelle du secteur d’activité concerné en liaison avec le promoteur du projet, sur la base de directives générales et sectorielles qui seront alors élaborées par l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE).
[bookmark: _Toc444435696]Protection du patrimoine culturel
L’ordonnance-loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels prévoit que les découvertes de vestiges immobiliers ou d’objets pouvant intéresser l’art, l’histoire ou l’archéologie, qu’elles soient faites au cours des fouilles ou qu’elles soient fortuites, doivent être déclarées immédiatement par l’inventeur ou le propriétaire à l’administrateur du territoire ou au premier bourgmestre, qui en avise le ministre de la culture. Le ministre peut, par arrêté, prescrire toutes mesures utiles à la conservation des vestiges ou objets découverts. Lors des travaux, il est possible de découvrir de façon fortuite des vestiges culturels. Dans ces cas, le projet devra se conformer aux exigences de l’ordonnance-loi n°71-016. 
[bookmark: _Toc312453019][bookmark: _Toc315262289][bookmark: _Toc444435697]Protection des travailleurs
La Loi No. 15/2002 du 16 octobre 2002 porte sur le Code du Travail. (à supprimer)
La Loi n°16/010 du 15 juillet 2016 portant Code du travail. Cette nouvelle loi apporte certaines modifications telles que :
· La fixation de la capacité de contracter à 18 ans ;
· La possibilité pour la femme d’effectuer un travail de nuit ;
· La possibilité pour la femme enceinte de suspendre son contrat de travail sans que cela ne soit considéré comme une cause de résiliation ;
· L’exclusion du statut sérologique au VIH comme motif de licenciement.
[bookmark: _Toc312453015][bookmark: _Toc315262285][bookmark: _Toc444435701]Législation sur le foncier, la compensation et la réinstallation 
La Loi 73 – 021 du 20 juillet 1973 porte sur le régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des suretés. Au regard de l'article 34 de la Constitution du 18 février 2006, toute décision d'expropriation relève de la compétence du pouvoir législatif. En tenant compte de cet article de la Constitution, la loi n°11-2004 du 26 mars 2004 décrit les procédures d'expropriation pour cause d’utilité publique qui devraient être en rigueur. 
2.2.2. [bookmark: _Toc444435704][bookmark: _Toc448605180][bookmark: _Toc448867705][bookmark: _Toc471926933][bookmark: _Toc487790328][bookmark: _Toc11305751][bookmark: _Toc73545645]Les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale applicables au projet
Les projets financés entièrement ou partiellement sur les ressources de la Banque mondiale sont assujettis à ses Politiques de Sauvegarde. Les Politiques de Sauvegarde Environnementales et Sociales déclenchées sont les suivantes :
· PO/BP. 4.01	: Évaluation environnementale ;
· PO/BP. 4.11	: Ressources Culturelles Physiques ;
· PO/PB. 4.12	: Réinstallation involontaire ;
· PO/PB.17.50	: Diffusion et information. 

[bookmark: _Toc312599251][bookmark: _Toc312599390][bookmark: _Toc312599252][bookmark: _Toc312599391][bookmark: _Toc312599253][bookmark: _Toc312599392]Ce projet est classé dans la « catégorie B » des projets financés par la Banque Mondiale, projets dont les impacts sont modérés et nécessitent une Étude d’impact environnemental et social. 

Les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter contre l’Exploitation et l’Abus Sexuel, et le Harcèlement sexuel dans le cadre du financement de projets d´investissement comportant de grands travaux de génie civil seront tenues en compte pour l´enrichissement des mesures de prévention, atténuation et réponse aux risques EAS/HS liés au projet[footnoteRef:3].  [3: http://pubdocs.worldbank.org/en/741681582580194727/ESF-Good-Practice-Note-on-GBV-in-Major-Civil-Works-v2.pdf

] 

2.3. [bookmark: _Toc487790329][bookmark: _Toc11305752][bookmark: _Toc60242746][bookmark: _Toc60242948][bookmark: _Toc60243506][bookmark: _Toc60243818][bookmark: _Toc60244295][bookmark: _Toc60244499][bookmark: _Toc60258397][bookmark: _Toc60262258][bookmark: _Toc73545646]CADRE INSTITUTIONNEL DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PROJET
La gestion environnementale du PDU fera intervenir principalement les acteurs ci-dessous : 

	Niveau stratégique 
	Niveau opérationnel 
	Responsabilités

	Ministère de l’Environnement, et du Développement Durable (MEDD)
	· Agence Congolaise de l’Environnement (ACE)
· Coordination Provinciale de l’Environnement (CPE) du Kasaï central
	· Contrôle de conformité (inspection réglementaire)
1. Suivi de la gestion environnementale des projets
1. Validation du rapport d’EIES

	Le Ministère de l’Urbanisme et Habitat
	· Secrétariat Permanent du PDU 
· Expert Environnement/PDU
· Expert en développement social
	· Planification et coordination de la mise en œuvre du projet

	Le Ministère des Infrastructures et des Travaux Publics
	· Ministère provincial des Infrastructures et des Travaux Publics
	· Entretien courant et périodique des infrastructures de voirie et de drainage

	Ministère chargé des mines 

	· Services Provinciaux des Mines
	· Autorisation préalable sur analyse de dossier de tout projet de création, d’aménagement et/ou d’exploitation d’une zone d’emprunt ou d’une carrière de moellons et caillasses 

	Ministère de la Santé Publique 
	· Programme National de Lutte contre le SIDA et les IST 
	· Coordination des activités de lutte contre le VIH/SIDA,

	Ville de Kananga
	· Conseil Municipal de la Ville
· Services Techniques
· Commune de Kananga
· Chef de Quartiers
	· Planification et gestion du développement local 
· Entretien et gestion des infrastructures urbaines
· Information et sensibilisation des populations

	Les Organisations non-gouvernementales (ONG) et autres associations locales communautaires
	· Société civile de la ville de Kananga
· Associations de Quartiers
· Organisations Communautaires de base
	· S’assurer de la réalisation des travaux conservatoires du site MONUSCO dans les normes de l’Urbanisme et Habitat ;
· S’assurer de la réalisation de l’ouvrage dans le délai prévu selon calendrier
· Renforcement des capacités, 
· Information, sensibilisation, mobilisation et accompagnement social ; 
· Protection et gestion de proximité. 

	Sociétés concessionnaires de réseaux
	· Régie des Eaux du Congo (REGIDESO)
· Société Nationale d’Électricité (SNEL)
	· Planification, gestion et suivi des déplacements de réseaux




2.4. [bookmark: _Toc11305753][bookmark: _Toc73545647]Analyse des capacités des acteurs impliqués pour la bonne gestion environnementale et sociale du projet
[bookmark: _Toc444435706]La prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans le cadre des activités du projet constitue une préoccupation majeure. Toutefois, en dehors de l’ACE, le fonctionnement et l’efficacité des autres acteurs restent à améliorer dans le domaine des sauvegardes environnementales et sociales (manque de moyens humains suffisants et compétents en gestion environnementale et sociale). 
2.4.1. [bookmark: _Toc11305754][bookmark: _Toc73545648]Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable
Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’environnement et de la protection de la nature. À ce titre, il est directement responsable de la lutte contre les pollutions de toutes natures et de la lutte contre la désertification, de la protection et de la régénération des sols, des forêts et autres espaces boisés, de l’exploitation rationnelle des ressources forestières, ainsi que de la défense des espèces animales et végétales et des milieux naturels. Il a autorité sur les parcs et sur les réserves. Au niveau provincial, on note les Coordinations Provinciales de l’Environnement (CPE). Dans la conduite et le suivi des procédures des EIES, le MEDD s’appuie sur l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE). À travers les structures sus-indiquées, le MEDD dispose de capacités réelles (humaines et matérielles) en termes de gestion des ressources naturelles, de gestion environnementale et d’évaluation environnementale et sociale.
2.4.2. [bookmark: _Toc312453028][bookmark: _Toc315262298][bookmark: _Toc444435707][bookmark: _Toc11305755][bookmark: _Toc73545649]L’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE)
L’ACE a été créée par le décret N° 14/030 du 18 novembre 2014 fixant les Statuts d’un Établissement Public dénommé Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), chargée de la conduite et de la coordination du processus d’évaluation environnementale et sociale en RDC. L’Agence a pour mission l’évaluation et l’approbation de l’ensemble des études environnementales et sociales ainsi que le suivi de leur mise en œuvre. L’ACE est assistée par les Responsables d’Environnement (RE), qui se retrouvent au sein des Entités et Ministères, dispose désormais d’une antenne au niveau de chaque chef-lieu de chaque province pour l'évaluation environnementale et sociale des projets. L’ACE dispose des compétences humaines requises dans le domaine des Évaluations et Études d’Impacts sur l’Environnement, pour mener à bien sa mission. Toutefois, ses capacités matérielles et financières sont relativement réduites pour lui permettre d’assurer correctement l’accomplissement de sa mission, notamment concernant la validation des TDR, la validation des rapports d’EIES ; le suivi des PGES.  Dans ces domaines, l’Agence devrait être appuyée par le projet.

2.4.3. [bookmark: _Toc11305756][bookmark: _Toc73545650]La coordination du PDU 
La coordination du PDU est placée sous la tutelle du ministère de l’Urbanisme et Habitat qui assure la présidence du Comité de Pilotage. Au sein de ce ministère, il a été mis en place le Secrétariat Permanent du PDU. Le PDU dispose de deux experts environnementalistes et d’un expert en Développement Social qui devront renforcer les capacités des parties prenantes à travers la formation et la capacitation en outils de gestion et de bonnes pratiques environnementales et sociales mais également sur les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale. 
	
2.4.4. [bookmark: _Toc73545651]L’UNOPS
Selon l’accord juridique signé le PDU et l’UNOPS en date du 11 novembre 2020 les livrables attendus sont :
-    Livrable  n°1 :  les  études  technique,  environnementale  et  sociale  (PGES simplifié) pour les interventions d’urgence de stabilisation comprenant :
i.        Liste  des  travaux  de  stabilisation,  y  compris  le  détail  quantitatif  et estimatif (DQE) de chaque site érosif ;
ii.       Indication des équipements nécessaires pour ces types de travaux ;
-    Livrable   n°2 :   Evaluation   et   préparation   d’une   liste   des   équipements nécessaires pour mener des interventions d’urgence ;
-    Livrable    n°3 :   Approvisionnement    des   matériaux   pour   exécuter   les interventions d’urgence ;
-    Livrables n°4 et 5 : Etudes techniques détaillées pour des solutions durables à long terme contre les érosions ;
-    Livrable  n°6 :  Études  environnementale  et  sociale  (EIES,  PAR)  pour  des solutions durables à long terme contre les érosions ;
-    Livrable  n°7 :  Sélection  d’un  Comité  technique  d’experts  locaux  pour  la production d’un rapport technique.

Le présent PGES est une émanation du livrable n°1

2.4.5. [bookmark: _Toc11305757][bookmark: _Toc73545652]La Ville de Kananga
La Mairie de Kananga dispose d'un Assistant à la Main d’œuvre (AMO) qui suit les travaux du PDU du point de vue environnemental et social. Toutefois, pour les besoins du projet, les services techniques de la Mairie de Kananga devraient recevoir un renforcement du personnel technique et des capacités en suivi environnemental et social.

2.4.6. [bookmark: _Toc11305758][bookmark: _Toc73545653]Les Organisations non-gouvernementales (ONG) et autres associations locales communautaires
En RDC, les activités des ONG sont régies par la Loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique. Plusieurs ONGs et Réseau d’ONG nationales et internationales évoluent à Kananga dans le secteur de l’environnement et du social. Ces structures de proximité peuvent jouer un rôle important dans le suivi de la mise en œuvre du projet mais ne disposent des capacités nécessaires en suivi environnemental et social.
[bookmark: _Toc73545654]III. CONSISTANCE DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc73545655]3.1. Objet et consistance des travaux
Ces travaux concernent la construction d’un ouvrage d’art, la réhabilitation de la route et le remplissage du ravin dans le site MONUSCO situé dans la zone aéroportuaire de Kananga. La portée des travaux d’urgence comprend les éléments suivants : 
· Construction de 190 m de route, de la bifurcation RN41 avec la route de l’aéroport jusqu’à dépasser le point bas de la RN 41 ;
· Construction d’un caniveau qui récoltera les eaux venant de l’aéroport pour les déverser dans l’ouvrage d’art (buse) ;
· Construction d’un ouvrage d’art en utilisant la buse existante à cause de l’urgence des travaux ;
· Remplissage du ravin par des matériaux venant de la carrière de Nganza et taillage des pentes en escalier pour la protection des pentes ;
·  Revégétalisation des pentes à la fin des travaux.
Les plans ci-dessus, indiquent les types des travaux de construction à effectuer et les emplacements des ouvrages à construire. Le plan détaillé est annexé à la fin du document.

Plan longitudinale de l’ouvrage
[image: ]
[bookmark: _Toc70527991]Figure 1. Site MONUSCO, ravin inferieur section longitudinale (Source WSP)
[image: ]
[bookmark: _Toc70527992]Figure 2. Plan du site MONUSCO (Source WSP)
La figure ci-dessous présente le plan de la situation existante du site de la MONUSCO :
· Ravin supérieure : il reçoit les eaux de ruissellement via le caniveau côté route qui se déverse dans l’entrée de la buse (cote aéroport) ;
· Ravin du milieu : ce ravin qui est le plus grand est celui qui avait été premièrement identifie pour la réhabilitation. Il reçoit les eaux de l’aéroport et de l’amont de la route ;
· Ravin inferieur : ce ravin est plus ou moins stable présentement et peut-être utilisé si la buse est placée à sa tête.  
[image: ]
[bookmark: _Toc70527993]Photo 1. Site de MONUSCO, le 19 Avril 2021(Source UNOPS)
[image: ]
[bookmark: _Toc70527994]Photo 2. Sentier restant de la route, empiétant sur dans la clôture de l’aéroport (Source UNOPS)
En cours des travaux, les quantités de sol de remplissage du ravin peuvent changer et pourrons être modifiées par le Maitre d’œuvre car l’érosion est dynamique. Le tableau des quantités proposées par les consultants est présenté ci-dessous.





[bookmark: _Toc70527999]Tableau 1. Projet de protection et réhabilitation d'érosion à Kananga
	COUT ESTIMATIF DES TRAVAUX D'URGENCE

	SITE MONUSCO

	Item
	Description
 
 
	Unit
	QTY
	RATE (R)

	
	
	
	
	 SA
	 DRC factor
	 DRC

	
	
	
	
	
	1,5 
	

	1
	Travaux routiers
	 
	 
	
	 
	

	1,1
	Excavation de la route existante, mise en tas et entretien pour la réfection de la route.
	m³
	400
	               150 
	                 1,5 
	                225 

	1,2
	Excavation de la route existante, mise en tas et entretien pour la création d'un trottoir.
	m³
	80
	               150 
	                 1,5 
	                225 

	1,3
	Excavation pour un nouveau canal
	m³
	470
	150 
	1,5 
	225 

	1,4
	Scarifier et recompacter le matériau in situ G9 (CBR>3) de 150mm dans la route
	m²
	740
	65 
	1,5 
	98 

	1,5
	Construction de la couche sélectionnée de la route G7 (CBR>15) de 150mm
	m³
	120
	350 
	1,5 
	525 

	1,6
	Construction de la couche stabilisée de la route C4 (750Kpa<UCS<1500kPa) de 150mm
	m³
	120
	350 
	1,5 
	525 

	1,7
	Construction de la couche stabilisée de la route C3 (1500kPa<UCS<3000kPa) de 150mm
	m³
	120
	350 
	1,5 
	525 

	1,8
	Revêtement de la route (avec enduit bicouche)
	m²
	740
	500 
	1,5 
	750 

	1,9
	Scarification et re compactage du matériau in situ G9 de 150 mm dans le trottoir
	m²
	60
	85 
	1,5 
	128 

	1.10
	Construction du trottoir, couche sélectionnée G7 (CBR>15) de 150 mm
	m³
	60
	350 
	1,5 
	525 

	1.11
	Construction de la couche stabilisée du trottoir C3 (1500kPa<UCS<3000kPa) de 150 mm
	m³
	60
	450 
	1,5 
	675 

	1.12
	Revêtement du trottoir (avec enduit bicouche)
	m²
	370
	500 
	1,5 
	750 

	1.13
	Alternative - Couche de roulement en terre battue de 150 mm pour la route
	m³
	100
	500 
	1,5 
	750 

	1.14
	Alternative - Couche de roulement en terre battue de 125 mm pour le trottoir
	m³
	50
	500 
	1,5 
	750 

	1.15
	Drain latéral, caniveau en tangage des pierres
	m²
	540
	400 
	1,5 
	600 

	1.16
	Poutres transversales de bordure en béton (6m)
	No
	2
	5 000 
	1,5 
	7 500 

	 
	Sous-total 1
	 
	 
	 
	 
	  

	2
	Réparation du ponceau existant
	 
	 
	
	 
	  

	2,1
	Excavation jusqu'à la ligne de refend
	m³
	450
	               100 
	                 1,5 
	                150 

	2,2
	Excavation restreinte pour la semelle
	m³
	60
	120 
	1,5 
	180 

	2,3
	Construction d'un mur de soutènement en béton armé
	m³
	50
	5 000 
	1,5 
	7 500 

	2,4
	Construction d'une fondation en béton armé
	m³
	50
	4 700 
	1,5 
	7 050 

	2,5
	Mise en place d’agrégats de 19 mm derrière le mur
	m³
	20
	500 
	1,5 
	750 

	2,6
	Installation d'un géotextile derrière le mur
	m²
	430
	1 000 
	1,5 
	1 500 

	2,7
	Installation d'un géotextile sous l'enrochement
	m²
	500
	1 000 
	1,5 
	1 500 

	2,8
	Remblai en béton de sol à 5%.
	m³
	560
	500 
	1,5 
	750 

	2,9
	Trous d'évacuation drainage (conduits pvc)
	No
	40
	500 
	1,5 
	750 

	2.10
	Enrichment (70-120mm)
	m³
	500
	450 
	1,5 
	675 



	Légende :
	Abréviation
	Signification

	
	Unit
	Unité

	
	QTY
	Quantité

	
	 RATE (R)
	Taux

	
	 DRC factor
	

	
	SA
	



[bookmark: _Toc73545656]3.2. DESCRIPTION DES TRAVAUXX
Phase de Pré construction
· Acquisition des terres
· Préparation site (Désherbage de la végétation, délocalisation de la famille)
Phase de construction
· Exploitation des matériaux dans des carrières et zones d’emprunts des matériaux de la commune de Nganza
· Remblai (remplissage du ravin avec de la terre)
· Excavation et compactage
· Construction de la route, bétonnage, construction de la buse, Installation des gabions
[bookmark: _Toc73545657]3.3. CARACTERISTIQUES DES TRAVAUX
Les travaux à effectuer sont mentionnés sur les plans et constituent :
· La construction du caniveau ;
· La protection des pentes par des gabions et excavation pour créer une structure en escalier ;
· La construction de l’ouvrage d’art.
Les travaux à exécuter sont définis par :
· Les plans topographiques comprenant le tracé, le profil en long et les profils en travers ;
· Le plan détaillé de la construction de l’ouvrage d’art.
Construction de l’ouvrage d’art
Un nouvel ouvrage d’art sera construit pour évacuer les eaux venant de l’aéroport qui est le bassin versant des érosions rencontrées. Cet ouvrage sera construit en gabion à partir du point bas sur la route vers l’exutoire. Les eaux seront drainées vers le point bas et de part et d’autre par un caniveau en béton armé qui sera construit du côté droit le long de la route du côté de l’aéroport. L’ouvrage sera constitué d’une buse métallique et d’une glissière en gabions de forme trapézoïdale de 1m de petite base et d’une ouverture de 2.5 m de grande base. Des dispositifs de réduction de la vitesse de l’eau de ruissellements et un dispositif de dissipation des eaux bout de l’ouvrage sera construit ce qui va canaliser les eaux vers la rivière Lungandu.
Construction du caniveau
Un caniveau sera construit d’un côté de la route sur une longueur de190m de part et d’autre du passage sous route construit au point bas. Ce caniveau en béton armé aura une section transversale de forme   trapézoïdale.   
Réhabilitation de la route
Un tronçon de route d’une longueur de 190 mètres sera réhabilité. Les travaux comprendront des travaux de terrassement (scarification) d’apport des matériaux appropriés et de la stabilisation au bitume de la couche (bi couches) de roulement.
Stabilisation des pentes du ravin
Les plans pour la stabilisation et la réhabilitation des pentes du ravin de la MONUSCO comprendront la pose des gabions étagés et doublés avec des pentes latérales de 1:2 ainsi que la plantation de la végétation  
Les travaux de terrassement seront conçus pour réduire les vitesses d'écoulement à des limites acceptables que les revêtements peuvent gérer. Additionnellement, environ 16 000 m3 de matériaux de remplissage serons utiliser pour le remblayage du ravin.


[bookmark: _Toc73545658]IV. ANALYSE DESCRIPTIVE DU MILIEU RECEPTEUR
[bookmark: _Toc60242702][bookmark: _Toc60242904][bookmark: _Toc60243462][bookmark: _Toc60243774][bookmark: _Toc60244251][bookmark: _Toc60244455][bookmark: _Toc60258353][bookmark: _Toc60262214][bookmark: _Toc73545659]4.1. Présentation de la ville de Kananga	
1.Géographie
La Ville de Kananga est située au cœur de la République Démocratique du Congo à 5° 23 de latitude Sud et 25° 25 de longitude Est. De par sa position géographique au centre de la Province du Kasaï Central, elle est enclavée à l’équidistance des principales Provinces du Pays et elle est située à environ 800 km de Kisangani, de Lubumbashi et environ 1000km de Kinshasa la capitale.
2. Superficie
La Ville de Kananga a une superficie de 743km² repartie comme suit par commune :
· 300 km² pour la Commune de Kananga
· 44 km² pour la Commune de Ndesha
· 24 km² pour la Commune de Katoka
· 153 km² pour la Commune de Lukonga
· 221 km² pour la Commune de Nganza

Carte de la ville de Kananga
[image: ]
[bookmark: _Toc70527995]Figure 33. Ville de Kananga(Source, Mairie de Kananga,2019)
3. Limites géographiques 
La Ville de Kananga est bornée par les territoires suivants :
· au Nord : par le Territoire de Demba
· au Sud : par le Territoire de Dibaya
· à l’Est : par le Territoire de Dimbelenge
· à l’Ouest : par le Territoire de Kazumba
1. Hydrographie
La ville de Kananga dispose des cours d’eau suivants :
· Tshibashi : qui est alimenté des eaux de Lungandu, Ndesha, Kamilabi et Malole ;
· Nganza : alimenté par Katoka, Kele-Kele, Kamayi et Katuishi ;
Le Sud-est est drainé par la rivière Lubi, Nkombua et Lulua coulent à l’Ouest.

Carte hydrographique de la ville de Kananga
[image: ]
[bookmark: _Toc70527996]Figure 4. Ville de Kananga et ses communes (Source, Mairie de Kananga, 2020)
2. Climat
La Ville de Kananga a un climat humide, favorisé par des pluies abondantes et sa pluviométrie est de 675 mm. Elle a deux saisons dont une saison sèche qui dure 3 mois allant du 15 Mai au 15 Août et une saison pluvieuse qui couvre 9 mois allant du 15 Août au 15 Mai.
3. Sol
Le Sol de la Ville de Kananga est argilo-sablonneux avec une topographie très accidentée couverte de quelques érosions et ravins qui cernent dangereusement et menacent la Ville.





4. Démographie de la ville de Kananga
[bookmark: _Toc70528000]Tableau 2. Démographie de la ville de Kananga
	N°
	Population congolaise
	Population étrangère

	1
	Hommes   = 287.735
	Hommes   = 229

	2
	Femmes    = 315.714
	Femmes    =    9

	3
	Filles        = 499.530
	Filles       = 15

	4
	Garçons = 428.140
	Garçons =   6

	Total
	1.531.119 congolais
	259 expatriés

	Total
	1.531.378
	


Source : Mairie de Kananga, rapport annuel 2019
[bookmark: _Toc73545660]4.2. Description des zones d’intervention directe du projet
Cette zone inclut le camps MONUSCO situé dans l’enclos de l’aéroport, la RN41 qui contourne un coté de l’aéroport et se prolonge dans la vaste savane herbeuse où se développent plusieurs têtes d’érosion (voir figure ci-dessous). 
Cette érosion est due au manque de canalisation des eaux usées et des eaux de ruissellement. Les eaux usées du camp de la MONUSCO, situé dans une extrémité de l’aéroport de Kananga, se mélangent à celles des pluies, traversent la RN 41 via une buse et se jettent dans la nature de l’autre côté de cette route. Cette situation a entrainé l’inondation de ce terrain non habité et la création d’une érosion qui continue à progresser dans le sens opposé de l’aéroport. 
Actuellement, cette route est coupée par effet de régression érosive, malgré la lutte provisoire faite jadis par la MONUSCO avec des sacs remplis de terres argilo-sablonneux. D’où la nécessité de concevoir des solutions mécaniques et biologiques durables.
[image: ]
[bookmark: _Toc70527997]Figure 5. Vue du ravin de la MONUSCO(Google Earth)
[bookmark: _Toc73545661]4.3. Position de l’érosion dans le quartier Mulombodi 
Le site d’érosions se situe juste à la fin de la zone habitée du quartier Mulombodi. Vue de face, à droite de l’érosion on trouve une savane herbeuse et à gauche le quartier Mulombodi et au fond la rivière Lungandu. Le croquis décrivant le site et ses activités principales se trouve en annexe.
Les caractéristiques biophysiques de Kananga sont les mêmes que celles de la zone d’étude à savoir :
1. Le sol du site 
Il est argilo-sablonneux de couleur jaunâtre, Il présente tête d’érosion hydrique qui fait plusieurs ravins dont le principal qui sera traité dans le cadre de ces travaux. Les autres n’ont pas été sélectionnés dans ce projet d’urgence.
2. La végétation : Elle est dominée par une savane herbeuse 
3. L’hydrographie  
Le site se situe à la fin d’un bassin versant. Il est limité dans le bas fond par la rivière Lungandu. Celle-ci est remplie des sédiments issus des érosions
4. Topographie  
La zone est en pente estimée à 10% qui constitue la partie finale de bassin versant qui a comme exutoire la rivière Lungandu situé dans le bas fond à plus de 700 m de la RN41
5. Habitations  
Le quartier Mulombodi est caractérisé par des maisons construites avec des tôles galvanisées, certaines sont en matériaux durable et d’autres en briques adobes. C’est juste à la limite Est de ce quartier que se sont développées une série d’érosions, dont la plus proche concerne ce PGES. Lors des travaux, une seule maison sera affectée par les travaux avec les différents actifs qui l’entourent. Ils ont fait l’objet d’une évaluation en vue d’une indemnisation en cas d’expropriation. Cette évaluation est placée dans la suite de document (voir photo en annexe). 
6. Démographie 
L’effectif de la population de la ville de Kananga est repris ci-dessus. Celle du quartier Mulombodi se présente comme décrit dans le tableau ci-dessous.
[bookmark: _Toc70528001]Tableau 3. Démographie de Mulombodi
	Commune
	Quartier/sous quartier
	Hommes 
	Femmes 
	Total 
	Superficie en Km2
	Densité en Km3

	Kananga
	Molombodi
	1702
	2131
	3832
	51 ha
	…


Source : Quartier Mulombodi, avril 2021
7. Situation économique et emploi
Les habitants de Mulombodi sont généralement des agriculteurs. On y trouve aussi quelques activités génératrices des revenus comme de petites pharmacies, des points de vente de des cartes téléphoniques prépayées ainsi que des étals pour la vente informelle du carburant et autres articles 
[bookmark: _Toc73545662]
V. IDENTIFICATION, ANALYSE DES IMPACTS ET MESURES D’ATTENUATION
[bookmark: _Toc73545663]5.1. Matrice d’interrelations potentielles
[bookmark: _Toc70528002]Sur la base de la relation de cause à effet entre les activités du projet et les composantes de l’environnement, la matrice suivante permet de prédire les impacts liés aux travaux qui seront réalisés dans ce projet.

Tableau 4. Matrice d’interaction potentielle


	Activités source d'impacts
	Composante de l'environnement

	
	Milieu biophysique
	Milieu humain

	
	Végétation
	Faune
	Sol
	Air
	Paysage
	Eaux superficielles
	Eaux souterraines
	Sécurité et santé
	Emploi 
	Economie locale
	Culture/Archéologie 

	Phase Préparatoire

	Préparation du site (désherbage de la végétation et délocalisation de la famille)
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	X
	X
	
	X

	Phase de construction

	Exploitation des matériaux dans des carrières et zones d’emprunts des matériaux
	
	
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Remblai (remplissage du ravin avec de la terre)
	
	
	X
	X
	X
	
	
	X
	X
	
	

	Excavation et compactage
	X
	
	X
	X
	X
	
	
	X
	X
	
	X

	Construction de la route
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	X
	
	

	Construction de la buse
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X

	Installation des gabions
	
	
	X
	
	X
	X
	
	X
	X
	
	

	Construction des caniveaux
	X
	
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X
	
	X






	
	
[bookmark: _Toc73545664]5. 2. DESCRIPTION D’IMPACTS ET MESURES DE MITIGATIONS
[bookmark: _Toc69162257]
Le tableau ci-dessous présente les points suivants : les activités sources d’impacts, la description des impacts, les mesures de mitigation, atténuation, bonification, le calendrier d’exécution des mesures, les coûts totaux prévisionnels, les responsables de la mise en œuvre, les responsables de suivi et, enfin les indicateurs de suivi.  
Les impacts identifiés dans cette matrice d’interactions potentielles et leurs mesures associées sont repris dans les colonnes 2 et 3 du tableau ci-dessous relatif à la description d’impacts et mesures de mitigation.
[bookmark: _Toc70528003]Tableau  5. Résumé d’impacts environnementaux et sociaux et des mesures de mitigation
	Activités sources d’impacts
	Description des impacts et/ou risques potentiels
	Mesures de mitigation, atténuation, bonification, etc.
	Calendrier d’exécution des mesures 
	Coût total prévisionnel 
	Responsable de mise en œuvre

	Responsable de suivi
	Indicateurs

	[bookmark: _Hlk70157873]Acquisition des terres
	(a)Risque d’agitation de la population par rapport à la réinstallation des populations. Cela peut provoquer du ressentiment et des conflits si le processus de réinstallation n’est pas bien étudié. 
(b)Risque de perte des maisons pour les riverains 
Risques liés l’EAS/HS pendant le processus de réinstallation, en particulière les groupes marginalisés et plus vulnérables des communautés 


     














Risque de conflit dû au refus du propriétaire du site à libérer son site
	L’examen de l’APS, la conception technique, suggèrent que l'acquisition des terres sera temporaire seulement pendant la réhabilitation et la population est prête à céder ces terres pendant les travaux. 
Les personnes riveraines à l’érosion devront être déplacées et installées à au moins 50 mètres du ravin. 
Signature du code de bonne conduite du projet par toute personne engagée à celui avec une relation contractuelle. 
Sensibilisation de la communauté en rapport les VBG, y compris l’EAS/HS leurs risques et conséquences, ainsi que les Comportements interdit par le personnel du projet auprès des communautés, et le mécanisme mis à disposition par le projet pour dénoncer ces incidents

S’assurer de la participation de la communauté avant le début des travaux, y compris les couches plus vulnérables de la communauté.  

Procéder au Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) à travers le Comité Local de Résolution des Conflits (CLRC)
Des dispositions spécifiques seront identifiées pour le traitement de plaintes hypersensibles, y compris l’EAS/HS. Un point focal féminine sera identifié au sein des CLRC qui sera responsable que du référencement de la survivante vers les structures spécialisées et identifiées par le projet dans les zones d’intervention. Le projet sera informé dans un délai de 24 heures de tout incident lié à l’EAS/HS, ainsi que la Banque Mondiale. L’UGP comme opérateur du MGP démarrera la procédure établit pour ce type de plaintes, en garantissant la confidentialité, sécurité de la survivante et du présumé auteurs, ainsi que toutes les actions seront axées sur une approche centrée sur les survivantes
	Avant le début des travaux de réhabilitation, et pendant toute la durée du projet
	Un montant fixe sera alloué pour la réalisation du PGES. Mais pour les compensations le RAP détaillera les montants de remboursements
	OdR /OVD

























OdR /OVD
	UNOPS  et PDU






















UNOPS et PDU


	Nombre de personne indemnisées
% de travailleurs ayant signé le CdC
Nombre de séances de sensibilisation
% de personnes sensibilisées dans les zones d’intervention, ventilées par sexe







PV de résolution du conflit au CLRC

	[bookmark: _Hlk70157939]Préparation site (Désherbage de la végétation)     
	Augmentation de l'érosion de la zone défrichée si la terre nettoyée est laissée nue et non végétalisée
     
	Ne défricher que les endroits nécessaires pour la réhabilitation de la route 
	Avant le début des travaux d réhabilitation
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise
	OdR/OVD     
	UNOPS et PDU 
	Site aménagé

	[bookmark: _Hlk70158001]Exploitation des matériaux dans des carrières et zones d’emprunts des matériaux
	(a) Risque de modification de la structure du sol et du paysage ; risque d’érosion dû au ruissellement des eaux non canalisé
(b)les émissions de      poussières et/ou des particules fines dans l’atmosphère. 
(c)Risque de perturbation de la pédofaune et de la niche écologique
	Faire la remise en état du site pendant et après exploitation


Utilisation du port complet des EPI par les ouvriers (casque, masque, gant et choisible)

 
	Avant et pendant les travaux




Avant et pendant les travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	OdR/OVD





OdR/OVD
	UNOPS et PDU 

UNOPS et PDU
	



Nombre de carrière non conformes utilisées 

	Installation du chantier
	(a)Bien que l’installation du chantier soit temporaire, l’empiètement et la présence des engins peut avoir un impact sur le sol par le compactage des sols causé par les passages répétitifs des engins et des pas aux alentours du chantier. 
(b)les eaux souterraines peuvent être contaminées s’il y a déversement des contaminants liquides(huiles de vidange, carburant…) sur le sol. 
(c)l’installation du chantier peut aussi entraîner la perte du couvert végétale.  
(d) Risques d’EAS pendant la construction/installation du chantier contre la communauté riveraine, et de Harcèlement Sexuel au milieu de travail 

	S’assurer que les travailleurs portent les EPI appropriés
S’assurer que les travailleurs n’empiètent pas sur les propriétés alentour. 

Éviter tout déversement des produits pétrolier
Limiter la perte de verdure au strict minimum
Construction de toilettes séparés pour les hommes et les femmes, ainsi que verrouillables à l’intérieur
Afficher le code de bonne conduite à l’intérieur de la base vie
	Avant les débuts des travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise
 
	OdR/OVD
	UNOPS et PDU 
	Proportion des travailleurs portant les EPI

Nombre de cas de déversement des produits pétrolier


Respect de la mesure à 100%

	[bookmark: _Hlk70967511]Activités sources d’impacts
	Description des impacts, risques, pollution, etc.
	Mesures de mitigation, atténuation, bonification, etc.
	Calendrier d’exécution des mesures
	Coût total prévisionnel
	Responsable de mise en œuvre
	Responsable de suivi
	

	[bookmark: _Hlk70158654]Remblai (remplissage du ravin avec de la terre)

      
	(a)risques d’impact négatif sur les objets archéologiques.      
	Il y a un ancien cimetière à environ 300 mètres après le site. Le cimetière a été fermé en 2011. Le projet ne doit en aucun pas toucher à ce cimetière.
Récupérer et conserver toutes les découvertes archéologiques fortuites
	Pendant les travaux
	 
	OdR/OVD
     
	UNOPS et PDU
	Respect de la mesure à 100% 


	
	(b) Changement de la topographie du terrain du chantier     
	Doit répartir le sol de manière à ne pas modifier la topographie de la zone
	
	
	
	
	Respect de la mesure à 100%

	
	(c) Modification du profil du sol
     
	Veiller remblayer les tranchées avec le sol excavé      
	
	
	
	
	Respect de la mesure à 100%

	
	(d) Déstabilisation de la structure du sol / Augmentation du site d'érosion

	Veiller à ne pas dépasser les proportions du sol à remblayer, suivre les mesures recommandées dans les études.  
	
	
	
	
	Respect de la mesure à 100%

	
	(e) Emission de la poussière et/ou des particules fines dans l’atmosphère
	Veiller à humidifier suffisamment les remblais pour limiter la poussière et exiger le port d’EPI.
	
	
	
	
	Respect de la mesure à 100%

	
	(f) augmentation de turbidité de la rivière Lungadu suite à l’apport sédimentaire accentué par les érosions
	Augmentation de la turbidité de l'eau de la rivière Lungadu située à 740,90 m.
	
	
	
	
	Respect de la mesure à 100%

	[bookmark: _Hlk70158826]Détournement de la circulation/fermeture de la route pendant la réhabilitation
	(a)Peut causer de chute des usagers de cette route qui passe via un petit espace restant de la route cassée ; 
Risque de causer la colère et le ressentiment des usagers de la route.      
	(a)Limitation des vitesses, 
(b) Implantation des panneaux de signalisation pour indiquer la fermeture de la route.
(b)Informer la population de la fermeture de la route et des voies de déviation. 
c) Protection des endroits dangereux du site par des balises et bandes de protection fluorescent.
d) utilisation d’une autre route par les usagers pour contourner la fermeture de la route
	Pendant les travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	Respect de la mesure à 100%


	[bookmark: _Hlk70158887]Construction de la route, bétonnage, construction de la buse, Installation des gabions
	(a) Risque d'EAS/HS      vers les femmes qui travaillent      sur le chantier et aux environs par les travailleurs masculins. 
(b) risque de changement du sol, désherbage du site,
(c)Les activités de construction, l’utilisation des machines et équipements, vont générer des poussières du ciment, du bruit, des fumées toxiques et des vibrations. 
(d)Risque d’utilisation de l’eau non-potable Eau insalubre et manque des toilettes salubres; conditions insalubres en raison du manque de toilettes et d'installations de lavage sur les chantiers de construction
(e) Risque de contracter des maladies transmissibles comme la COVID 19 et autres maladies comme le SIDA et IST parmi les travailleurs et la communauté. 

     
	Organiser des activités de sensibilisation sur les VBG, y compris l’EAS/HS, le contenu du code de bonne conduite, et le mécanisme mis à disposition par le projet pour dénoncer ce type d’incident en faveur des travailleurs et de la communauté 
Procéder à la remise en état et revégétalisation du site
Exiger le port complet des EPI
 (d)Fournir et rendre disponible  l’eau potable et sensibiliser sur le lavage des mains sur les chantiers par  les travailleurs du chantier.

(e) Port d’EPI, respect des mesures sanitaires et contracter avec un centre médical spécifique où sont traités les travailleurs d.
(f) Sensibiliser régulièrement les travailleurs sur les risques de la COVID 19 et faire respecter  les gestes barrières pendant les travaux        
	Pendant les travaux







Pendant les travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise
 




Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	








OdR/DVD




     
	








UNOPS et PDU





	Respect de la mesure à 100%


	
	
	
	
	
	
	
	Présence effective de l’eau potable disponible partout sur le chantier
Rapports de sensibilisation sur les mesures d’hygiène
Rapport de sensibilisation sur les maladies suivantes : COVID 19, SIDA et IST

	[bookmark: _Hlk70158946]Excavation et compactage
	(a)L’excavation et le compactage vont générer de la poussière.
(b)l’excavation peut créer des glissements de terrain et déstabiliser les pentes 
	Encourager les méthodes comme humecter le sol, en particulier lorsqu’il y a beaucoup de vent.
S’assurer que les travailleurs portent les EPI appropriés pendant les travaux
Effectuer le compactage rapidement pour éviter les poussières provenant des sols exposés.
	Pendant les travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	Respect de la mesure à 100%


	[bookmark: _Hlk70159025]Tous les travaux 
     
	(a) Création d’emplois et augmentation des revenus et amélioration des   conditions de vie des ménages ce qui contribuera à la diminution de la pauvreté pendant le temps du projet. 
(b)la réhabilitation de la route va désenclaver les villages en aval et augmenter les échanges commerciaux.      
	Maintenir le nombre d’emplois créés et favoriser l’emploi des femmes. Privilégier d’employer les ouvriers les habitants de la communauté environnante
	Pendant les travaux
	 Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	
Nombre d’emplois créés

	Santé et sécurité     
	(a)Risque d’utilisation de l’eau non-potable Eau insalubre et manque des toilettes salubres; conditions insalubres en raison du manque de toilettes et d'installations de lavage sur les chantiers de construction
(b) Risque de contracter des maladies transmissibles comme la COVID 19 et autres maladies comme le SIDA et IST parmi les travailleurs et la communauté. 

     
	(a)Fournir et rendre disponible  l’eau potable et sensibiliser sur le lavage des mains sur les chantiers par  les travailleurs du chantier.
(b) Port d’EPI, respect des mesures sanitaires et contracter avec un centre médical spécifique où sont traités les travailleurs d.
(c) Sensibiliser régulièrement les travailleurs sur les risques E&S inhérents à leurs activités et les mesures appropriées à respecter lors des travaux et sensibiliser les VBG et faire appliquer les gestes barrières pendant les travaux        
	Pendant les travaux
	 Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise

	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	Présence effective de l’eau potable disponible partout sur le chantier
Rapports de sensibilisation sur les mesures d’hygiène
Rapport de sensibilisation sur les maladies suivantes : COVID 19, SIDA et IST

	Circulation de engins sur le chantier      
     
		Nuisance sonore : Augmentation au-dessus du niveau de bruit autorisé (90 dB) en raison du mouvement des véhicules, des équipements et des machines 



	Entretenir les équipements et machines pour réduire le bruit, fournir des casques anti-bruit et imposer leur utilisation.
Eviter les travaux de nuit      
	Pendant les travaux
	 Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise
	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	Respect de la mesure à 100%



	
	Risque permanent d’accident (a)Destruction accidentelle de biens d’autrui tels que les terres agricoles

	Suivre les indications reprises dans ce PGES au sujet des accidents ; placer des signalisations pour réguler la circulation sur le chantier      
Rédiger un plan HSE pour les travailleurs du site, doter les travailleurs d’EPI, Disposer d’une trousse médicale des premiers secours sur le site, 
Avoir une convention médicale avec un centre de santé le plus proche pour des soins appropriés
	Pendant les travaux
	Pris en charge dans le contrat avec l’entreprise
 
	OdR/OVD
	UNOPS et PDU
	Rapports d’incidents/accidents hebdomadaires suivant les tableaux proposés dans ce PGES. 



[bookmark: _Toc73545665][bookmark: _Toc65240615][bookmark: _Toc65240741][bookmark: _Toc65240831][bookmark: _Toc65241007][bookmark: _Toc65241081][bookmark: _Toc65242080][bookmark: _Toc60301112][bookmark: _Toc63320237][bookmark: _Toc68467952][bookmark: _Toc68468296]VI. GESTION DES DÉCHETS
[bookmark: _Toc73545666]6.1. Gestion des déchets solides
Ce PGES définit le mode et les moyens à mettre en œuvre pour la collecte, le stockage, le transport et la gestion des déchets. La gestion des déchets sera basée sur le principe dit 3RVE : Réduire à la source, Réutiliser, Recycler, Valoriser, Eliminer. L’entreprise (OVD ou OdR) doit assurer une collecte sélective des déchets et un stockage dans des récipients et bacs appropriés.
[bookmark: _Toc73545667]6.1.1. Principes et modes usuels de gestion déchets
Conformément à la règle d’usage en la matière, seuls les déchets ultimes peuvent être mis directement en décharge qui sera indiquée par les autorités municipales de la ville de Kananga. L’obligation de tri et de valorisation s’impose à l’ensemble des déchets y compris les déchets de chantier. Les principes fondamentaux suivants sont à prendre en considération pour une bonne gestion au chantier : 
	
· Produire le moins de déchets possible (Principe à appliquer pour tout type de chantier) ; 
· Mettre en place un schéma d’organisation pour la collecte sélective et l’élimination des déchets adapté à la taille du chantier et en fonction de l’existence et de l’organisation des filières de recyclage des décharges contrôlées et des centres de tri appropriées et collecte sélective sur site ou tri déporté en centre de regroupement et de tri ; 
· Trier les déchets par catégorie en vue de leur valorisation ou de leur élimination et ne pas mélanger les déchets même au niveau d’un stockage provisoire ; 
· Valoriser le plus possible les déchets qui s’y apprêtent ; 
· Favoriser le réemploi direct sur place des déchets recyclables de chantier ; 
· Séparer et éliminer les déchets dont la valorisation est techniquement ou économiquement impossible ; 
· Envisager, lors de l’évacuation des déchets du chantier, des modes de transports qui génèrent le minimum des nuisances (bruit, encombrement du trafic, émissions, etc.) et ce en planifiant rigoureusement les périodes d’intervention et en choisissant et les itinéraires et les destinations respectivement les moins encombrés et les plus proches.

Par ailleurs, on souligne les proscriptions formellement inscrites dans plusieurs réglementations en vigueur. A cet égard, l’Entreprise (OVD ou OdR) (OVD ou OdR) à travers le chargé de l’Environnement formulera à tous les travailleurs ce qu’il ne faut pas faire sur les chantiers :
· Brûler des déchets à l’air libre sur les chantiers ; 
· Abandonner ou enfouir des déchets quels qu’ils soient, même « inertes », dans des zones non contrôlées administrativement comme par exemple des décharges « sauvages » ou in situ les chantiers ; 
· Mettre en décharges contrôlées de matériaux inertes des déchets non « inertes » ; 
· Confiner in situ les déchets dangereux et spéciaux ou abandonner des déchets dangereux ou spéciaux sur le chantier ; 
· Ne pas contrôler le stockage provisoire et le transport des déchets dangereux et spéciaux ; 
· Réutiliser les gravats, les sacs vide de ciment, les pots vide de peinture, le sable et les restes de bois.

Un stockage approprié est exigé pour éviter que les matériaux de construction soient endommagés et détériorés. Outre la prévention des déchets de construction, le secteur de travaux publics à tout intérêt à chercher à favoriser le maximum de recyclage. Une grande partie des déchets de construction et de démolition peuvent être réutilisés in situ ou recyclés. 
	
Les pratiques courantes sur les chantiers imposent que l’on sépare les déchets dangereux du reste des déchets, mais il est aussi intéressant pour l’entreprise (OVD ou OdR) de trier (ou faire trier en sous-traitance) aussi d’autres flux à la source : gravats, métal, bois, plastique, papier et carton, etc. 

Il convient tout en prenant en considération la situation spécifique du chantier de respecter les règles suivantes : 
· Dès le démarrage du chantier, l’entreprise (OVD ou OdR) établira sous la supervision de la Mission de Contrôle un inventaire des quantités et de la nature des matériaux qui serviront dégager des activités de la consistance des travaux ;
· Lors de travaux de fouille et d’autres travaux éventuels de démolition, il faut pratiquer la démolition sélective. Il s’agit de démonter séparément les éléments pouvant être récupérés mais aussi ceux contenant des substances nocives pour l’homme et/ou l’environnement ; 
· On favorise de la sorte la réutilisation des déchets qui s’y prêtent ; 
· Les gravats peuvent être évacués dans les voies d’accès au chantier pour lutter contre la boue. 

[bookmark: _Toc70528004]Tableau 6. Les déchets des chantiers et leurs potentialités de valorisation
	NATURE DU DECHET
	MODE DE GESTION

	

Matériaux naturels inertes
	Reste Matériaux de construction excédentaires pour la construction (ciment, gravât, sable)
	Réutilisation

	
	Bois et planche après usage
	Réutilisation et valorisation en bois de chauffe

	
Produits manufacturés
	Emballages (plastique, carton, etc.), les sacs de ciment vide et les bidons hors usage
	Valorisation (recycleurs agréés ou informel après approbation
Bureau de contrôle)

	Déchets ménagers divers
	Reste des aliments non consommés par les travailleurs
	Compostage, décharge publique







[bookmark: _Toc73545668]VII. Gestion des accidents, incidents et COVID-19
[bookmark: _Toc73545669]7.1. Gestion des accidents et incidents
Les accidents doivent être signalés à l’UNOPS et au PDU le même jour lesquels vont informer la BM endéans 48 heures. Le relevé d’accident est repris dans le rapport mensuel de l’environnementaliste nommé par l’entreprise (OVD ou OdR). Son numéro de téléphone et autres coordonnées doivent être communiqués à tous les acteurs liés aux travaux. Les incidents sont traités et mis dans les rapports périodiques, et non communiqués en urgence comme les accidents. 
En cas d’accident ou incident la procédure suivante est déclenchée : Enregistrement de l’accident ou incident au cahier registre, administration des premiers soins par le responsable HSE avec les produits de la trousse médicale, et ou acheminement de la victime au centre médical/hôpital pour les soins appropriés. Un rapport d’investigation des accidents de travail sera systématiquement préparé et donnera au minimum les éléments suivants: 
· un résumé exécutif du rapport d’accident 
· le contexte du sous-projet concerné (par exemple, l’entreprise, la mission de contrôle, la gestion quotidienne des aspects HSE…); 
· quelques outils de sauvegarde environnementale et sociale développés par le sous-projet  
· un rappel sur les textes de droit de travail, de la sécurité sociale, de la sécurité au travail et des assurances ; 
· une description détaillée des accidents de travail (y compris l’arbre des causes à effet, les facteurs causaux analysés…); 
· un plan d’actions correctives assorti d’un budget. 

Un centre de santé bien précis doit être identifié par l’entreprise (OVD et OdR), un contrat doit signé par les deux parties. Ce contrat sera envoyé au PDU avant le démarrage des travaux.
[bookmark: _Toc73545670]7.2. Relevé des accidents/ incidents survenus sur le chantier
Le tableau de relevé des accidents et incidents, ci-dessous, devra figurer dans le différents rapports environnementaux et sociaux périodiques
[bookmark: _Toc70528005]Tableau 7. Tableau de relevés des accidents
	N°
	Description de l’incident
	Date
	Localisation
	Ampleur
	Actions menées
	Résultat

	
	
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc73545671]7.3.  Equipements de Protection individuelle
Les kits d’EPI à fournir dans chaque chantier sont (liste non exhaustive): gants, casques, cache-nez, combinaisons, bottes, lunettes, harnais de sécurité, anti-brouie et gilets.

[bookmark: _Toc73545672]7.4. Gestion de la maladie à COVID-19
Les dispositions ci-dessous sont à prendre par l’entreprise (OVD ou OdR) :
· Fournir de manière très régulière les EPI (cache-nez, gants, bottes et chasubles) et veiller scrupuleusement au port obligatoire de ces EPI pour limiter et/ou éviter toute contamination par la COVID-19 ;
· Avoir en permanence des stocks des EPI surtout les cache-nez et les gants ;
· Organiser les travaux (dans les ateliers, bureaux, base technique, réunions de chantier, etc.) de manière à observer une distanciation sociale d’un minimum de 1 mètre ;
· Organiser au quotidien et à la longueur des journées des exercices de Checking de Température de toute personne sans exception aucune avant d’accéder aux installations du projet et avant le début de tous travaux de chantier ;
· Interdire l’usage commun de bidon d’eau potable et gobelet destinés à la boisson sur le chantier. A la rigueur, fournir à chaque personne une vidange de bouteille d’eau pour un approvisionnement individuel en eau pendant les travaux ;
· Exiger scrupuleusement le port obligatoire des masques pour éviter et limiter toute tentative de contamination par l’usage commun de certains matériels et matériaux du projet pendant les travaux ;
· Exiger le nettoyage régulier des mains dans toutes les installations du projet ;
· Interdire, contrôler et/ou identifier correctement toute personne étrangère voulant avoir accès aux installations du projet ;
· Organiser, si nécessaire, des services minimums tout en tenant compte de la bonne exécution physique des travaux sur le chantier ;
· Tenir informer le PDU par le biais de la CES de tout cas confirmé positif, annonçant les signes du COVID-19 et en attente de confirmation endéans 24 heures ;
· Interdire des attroupements inutiles pendant les heures des travaux sur le chantier ;
· En cas de manifestation des symptômes par un personnel du projet, celui-ci doit être conduit immédiatement à l’hôpital conventionné pour des soins appropriés et approfondis ;
· Désinfecter régulièrement tous les endroits les plus touchés à longueur de la journée à l’aide des solutions hydroalcooliques ;
· Munir en nombre conséquent toutes les installations du projet d’un désinfectant liquide ou solutions hydroalcooliques pour un usage utile et à bon escient ;
· Sanctionner, tout en appliquant le Règlement d’ordre intérieur (ROI), toute personne ne s’alignant pas volontairement à l’application stricte de ces recommandations.











[bookmark: _Toc73545673]VIII. COUT ESTIMATIF DES MESURES ESTIMATIF DES MESURES D’ATTENUATIONS DU PGES ET DES INDEMNISATIONS
[bookmark: _Toc73545674]7.1. Coût estimatif du PGES
[bookmark: _Toc56767439]Le tableau ci-dessous présente le coût estimatif du Plan de Gestion Environnementale et Social (PGES) des mesures d’atténuation et de bonification dans les travaux de la lutte antiérosive sur le site MONUSCO de l’aéroport de Kananga dans la province du Kasaï Central.  La prise en charge de ces activités du PGES revient au projet qui consignerait ce montant dans le coût des travaux. Tout décaissement sera autorisé par le PDU après acceptation de la qualité des prestataires, notamment pour les différentes sensibilisations.  

[bookmark: _Toc70528006]Tableau 8. Tableau du coût estimatif PGES
	Activités
	Phase
	Responsable
de l’exécution
	Montant
(USD $)/source financement PDU
	Observation 

	
Achat des EPI pour les travailleurs de plus ou moins 25 personnes
	Avant les travaux
	Entreprise (OVD ou OdR) Sarl
	Inclut dans le contrat 
	RAS

	Sensibilisation de la population bénéficiaire sur la protection l’ouvrage 
	Phase des travaux
	ONG recrutée après avis du PDU
	2500
	Le déroulement de l’activité doit être approuvé par la CES PDU

	Prévention et sensibilisation des ouvriers et de la population riveraine contre le VIH-SIDA 
	Phase des travaux
	ONG spécialisée sur le VIH/SIDA et Covid-19 recrutée après avis du PDU
	2500
	Le déroulement de l’activité doit être approuvé par la CES PDU

	Protection et sensibilisation des ouvriers et de la population riveraine contre le COVID – 19
	Phase des travaux
	ONG spécialisée sur le Covid-19 recrutée après avis du PDU
	2500
	Le déroulement de l’activité doit être approuvé par la CES PDU

	Sensibilisation des ouvriers et de la population riveraine sur la violence sexuelle et VBG et la non utilisation des enfants mineurs aux chantiers
	Phase des travaux
	ONG spécialisée sur la lutte contre la violence sexuelle et VBG recrutée après avis du PDU
	2500
	Le déroulement de l’activité doit être approuvé par la CES PDU

	Végétalisation du site pour la protection du talus (vétiver, Bambous de chine, etc.) 
	Avant la fin de travaux
	Plusieurs ONG spécialisées recrutées après avis du PDU
	7500
	Le déroulement de l’activité doit être approuvé par la CES PDU

	TOTAL
	
	
	17500 USD
	




[bookmark: _Hlk73533905]Pour raison d’efficacité, le contrat des prestataires indiquera que ceux-ci recevront progressivement des acomptes ne dépassant pas un quart du coût de leur prestation jusqu’à la fin de leur prestation. 
[bookmark: _Toc73545675]7.2. Indemnisation de la PAP
S’agissant des PAP, des investigations ont été faites par le PDU et l’UNOPS séparément puis ensemble en avril 2021. Il se révèle qu’une seule PAP sera affecté par les travaux vu sa position plus proche du ravin du fait que les engins passeront dans sa large cour. Il s’agit de Mr Laurent Nkashama Bulanda. L’évaluation de ses biens équivaut à 3000 USD. Les détails des couts et les photos sont en annexe.  Il sera indemnisé par la MAIRIE de Kananga avant le début des travaux. 
NB. Cette Mairie s’étant prononcée incapable d’indemniser la victime lors de la réunion du comité de pilotage tenue à Kananga, il y a lieu que cette question soit réexaminée cette question au vu de l’urgence de ces travaux.
	Construction de la maison
	1052 US$

	Achat du terrain
	1200US$

	Actifs
	600US$

	Frais de consultations, etc.
	-

	Imprévus 
	148 USD

	Total
	3000US$



Les détails relatifs à ce coût d’indemnisation de la PAP répondant au nom de Laurent NKASHAMA Bulanda est repris dans l’annexe 1 du présent PGES.











[bookmark: _Toc474841388][bookmark: _Toc8681757][bookmark: _Toc63320238][bookmark: _Toc65240616][bookmark: _Toc65240742][bookmark: _Toc65240832][bookmark: _Toc65241008][bookmark: _Toc65241082][bookmark: _Toc65242081][bookmark: _Toc68467953][bookmark: _Toc68468297][bookmark: _Toc73545676]VIII.CONSULTATION DU PUBLIC
La consultation du public permet la prise en compte des perceptions, attentes et préoccupations des parties prenantes du projet dans le processus d’élaboration du PGES. Elle s’inscrit dans une logique d’implication des principaux bénéficiaires et acteurs locaux dans la conception du projet afin de mettre en exergue les enjeux sociaux et contribuer efficacement à la durabilité du projet. Ainsi, pour ce faire, nous avons procédé aux interviews et échanges avec les populations qui environnent la zone du projet. 
 Les photos et images de la consultation du public sont mises en annexe 2.
Les travaux de lutte antiérosive du site MONUSCO de l’Aéroport de Kananga dans la province du Kasaï Central a nécessité la consultation du public des couches suivantes de la population :
· Le Directeur Provincial de l’OVD Kananga
· Le chef spirituel et les notables du quartier Mulombodi où se déploie le ravin. Pour concrétiser cela, une réunion a été organisée avec le chef de la cité Mulombodi avec ses notables le 27 avril 2021
· Les autorités politico-administratives de Kananga notamment le Maire de la ville de Kananga 
· Les responsables des services techniques (Environnement, Travaux publics, OVD etc.) de la ville de Kananga.
Ces consultations ont permis aux environnementalistes UNOPS et PDU de s’imprégner des différents points de vue de la population riveraine et de prendre en compte leurs attentes vis-à-vis du projet. Aussi, elles ont permis de mieux appréhender les impacts environnementaux et sociaux tant positifs et que négatifs déjà identifiés, et de mieux formuler les mesures d’atténuation des atteintes causées à l’environnement humain, physique et biologique de l’environnement immédiat du projet.
[bookmark: _Toc73545677][bookmark: _Toc65240618][bookmark: _Toc65240744][bookmark: _Toc65240834][bookmark: _Toc65241010][bookmark: _Toc65241084][bookmark: _Toc65241423][bookmark: _Toc65242083][bookmark: _Toc68467955][bookmark: _Toc68468299]8.1. DEROULEMENT DES ACTIVITES DE CONSULTATION DU PUBLIC 
Les consultations ont eu lieu sous forme de focus group, lors des entretiens avec les personnes ressources et lors d’une réunion tenue au quartier Mulombodi. La liste des personnes ressources rencontrées et les photos se trouvent en annexe. 
Les acteurs ciblés dans cette consultation publique sont les suivants :
· le  Directeur Provincial de l’OVD Kananga ;
· le chef spirituel et les notables du quartier Mulombodi où se déploie le ravin. Pour concrétiser cela, une réunion a été organisée avec le chef de la cité Mulombodi avec ses notables le 27 avril 2021 ;
· les autorités politico-administratives de Kananga notamment le Maire de la ville de Kananga ;
· les responsables des services techniques (Environnement, Travaux publics, OVD etc.) de la ville de Kananga
· un échantillon de la population riveraine
[bookmark: _Toc73545678]8.1.1. Réunion au quartier Mulombodi
La consultation des habitants du quartier Mulombodi a eu lieu le mardi 27 avril 2021 à la résidence du chef du quartier Mulombodi à Kananga à partir de 09h30. Au total, 21 participants dont six (06) femmes et quinze (15) hommes ont répondu à l’invitation (voir liste de participants en annexe). Pendant cette séance de consultation publique les composantes du projet, les impacts potentiels sur l’environnement et le plan de gestion environnemental et social ont été exposés. Des discussions ont eu lieu entre les habitants de la cité Mulombodi concernée par ce projet et les experts en mission (Environnementaliste principal PDU et Environnementaliste UNOPS). Les habitants se sont montrés favorables au projet et ont promis une bonne collaboration avec l’entreprise (OVD ou OdR) durant les travaux et un engagement pour suivre et contrôler et entretenir le site une fois réhabilitée.
La méthodologie utilisée pour le déroulement de cette consultation publique est celle de la gestion participative par un focus group où les participants ont donné leurs avis et suggestions après les exposés des experts en mission susmentionnés.
8.1.2. Point de vue des acteurs sur le projet
Même si le projet est une bonne initiative de l’avis des acteurs consultés, il n’en demeure pas moins qu’il soulève un certain nombre de craintes et de préoccupations pour lesquelles des recommandations ont été formulées. 
	Avis et perceptions
	Craintes et préoccupations
	Suggestions et recommandation

	Le projet est favorablement accueilli par tous les acteurs en ce sens où, il vient répondre à un besoin réel de la ville de Kananga qui est l’amélioration des conditions de vie et de la résilience de la ville à travers les travaux conservatoires des érosions. 
Il répondra à un besoin réel de la population par l’utilisation de mains d’œuvre locale qui sera en Haute Intensité de la Main d’Oeuvre (HIMO) 
	· Le retard constaté dans l’exécution des activités par le PDU ;
· Des retards qui annihilent l’engouement des populations ;
· Les pertes de biens et services pendant les travaux ;
· Le non recrutement de la main d’œuvre locale ;
· La non implication des services techniques lors de la mise en œuvre ;
· Le non-respect des normes de construction des ouvrages selon la règle de l’art vu que les travaux se font en urgence ;
· Les risques d’accident pendant les travaux ;
· Le date de démarrage du projet.
	· Mener des actions de stabilisation durable des érosions ;
· Une meilleure implication des services techniques ;
· Réalisation d’un bon système de drainage des eaux usées et pluviales ;
· Recruter la main d’œuvre locale ;
· Informer/sensibiliser les populations ;
· Indemniser les personnes qui sont affectées avant le démarrage des travaux ;
· Renforcer les capacités des différents acteurs intervenants sur le projet ;
· Le curage de la rivière Lungandu sédimenté dans le bas fond
· La prise en compte de l’aspect genre lors du recrutement du personnel ;
· D’entretenir les voies empruntées par les engins du chantier pour permettre aux riverains un accès facile à leurs structures sociales de base ;
· Bien rémunérer les travailleurs locaux ; selon les exigences du Smig ; 
· Informer les riverains au préalable avant de commencer les travaux pour que ces dernières prennent des dispositions ;
· Assurer la sécurité du chantier ;
· L’exécution urgente des travaux dans le délai du contrat ;



[bookmark: _Toc73545679]IX. CONCLUSION
[bookmark: _Toc73544926][bookmark: _Toc73545680]Les travaux conservatoires de l’érosion du site MONUSCO dans la ville de Kananga aura certainement une incidence avérée en termes d’impacts tant positifs que négatifs sur l’environnement. La présente étude a été diligentée conformément aux exigences légales de la République Démocratique du Congo notamment la loi n°11/009 du 9/07/2011 et de l’OP/PB4.01, de la Banque mondiale, relative à l’Evaluation Environnementale. 
[bookmark: _Toc73544927][bookmark: _Toc73545681]Le présent Plan de gestion environnemental et social (PGES) élaboré à identifier et analyser tous les risques et impacts environnementaux et sociaux qui seront produits avant, pendant et après les travaux tout en y proposant des mesures d’atténuation capable de les réduire, éliminer si non de les rendre à niveau qui puisse être acceptable dans la zone d’influence du projet.
[bookmark: _Toc73544928][bookmark: _Toc73545682]Les impacts négatifs pourront être largement atténués avec la mise en application rigoureuse des mesures d’atténuation et de suivi recommandées dans le présent Instrument des Sauvegardes Environnementales et Sociales (ISES). Aussi, les mesures prévues ainsi que le dispositif de suivi environnemental pendant la phase d’exploitation permettront d’éviter ou de réduire de façon significative les impacts négatifs identifiés. 
[bookmark: _Toc73544929][bookmark: _Toc73545683]Il sied de noter qu’une quelconque réinstallation volontaire des personnes affectées par le projet dont le coût d’indemnisation à payer avant le début des travaux est évalué à 3000 USD (Trois mille dollars américains) aura lieu. Tout conflit qui sera engendré pendant l’exécution des travaux va suivre le circuit du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du Comité Local de Résolution des Conflit (CLRC) qui a pour rôle premier de gérer toutes les plaintes du projet.
[bookmark: _Toc73544930][bookmark: _Toc73545684]Sur la base des appréciations ci-dessus, on peut conclure que les impacts négatifs que le projet va générer pourront être évités, minimisés ou fortement atténués si l’ensemble des mesures prévues dans ce PGES simplifié sont mises en œuvre. Le coût prévisionnel de la gestion environnementale et sociale a été estimé à 17 500 USD (Dix-sept mille cinq cent dollars américains).
[bookmark: _Toc73544931][bookmark: _Toc73545685]
ANNEXE 1. DÉTAILS SUR LES INDEMNISATIONS
	N0
	Désignation
	Type 
	Nombre
	Cout unitaire USD
	Cout Total USD

	1
	Palmier
	Arbre 
	15
	10
	150

	2
	Avocatier 
	Arbre 
	5
	10
	50

	3
	Manguier
	Arbre 
	4
	10
	40

	4
	Bananier
	Arbre 
	12
	10
	120

	5
	Igname
	Tubercule 
	
	20
	20

	6
	Papayer
	
	04
	10
	40

	7
	Platebande
	Légume 
	29
	5
	145

	8
	Manioc
	Bouture 
	250
	Forfait
	20

	9
	Baobab
	Arbre
	1
	15
	15

	Sous Total 1
	600

	DEVIS DE LA MAISON

	1
	Tôle
	
	24
	15000
	288

	2
	Briques  
	
	2500
	200
	400

	3
	Clous
	N0 4
	4 Kg
	
	1,28

	4
	Clous 
	N010
	3Kg
	
	0,96

	5
	Bar de fer
	
	50m
	
	60

	6
	Portes
	
	3
	40000
	96

	7
	Fenêtre
	
	2
	25000
	40

	8
	Chevrons
	Bois
	15
	5000
	6

	9
	Macon
	
	
	
	120

	10
	Charpentier
	
	
	
	40

	11
	Imprévu 
	
	
	
	148

	Sous Total 2
	1200

	11
	Achat terrain
	
	
	
	1200

	Sous Total 3
	1200

	TOTAL GENERAL : Sous Total 1 + Sous Total 2 + Sous Total 3
	3000
















[bookmark: _Toc73544932]
[bookmark: _Toc73545686][bookmark: _Hlk73991679]ANNEXE 2. PHOTOS
[image: C:\Users\Ass BIDUAYA S\Videos\PDU\photos\IMG_20210423_120819_954.jpg]   [image: C:\Users\Ass BIDUAYA S\Videos\PDU\photos\IMG_20210423_120440_990.jpg]
Ravin sur le site du site MONUSCO avril 2021  Vegetation du site MONUSCO avril 2021
[image: C:\Users\Ass BIDUAYA S\Videos\PDU\photos\IMG_20210423_120450_296.jpg]    [image: C:\Users\Ass BIDUAYA S\Videos\PDU\photos\IMG_20210423_120448_125.jpg]
Papa Laurent  NKASHAMA avril 2021                            Papa Laurent  NKASHAMA avril 2021	                                  
 [image: C:\Users\Ass BIDUAYA S\Videos\PDU\photos\IMG_20210423_120438_158.jpg]    [image: ]
Erosion Monusco, avril 2021                                           Rivière Lungandu bas fond érosion Monusco avril 21
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Consultation au quartier Mulombodi avril 21                        Consultation au quartier Mulombodi avril 21
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Consultation site érosif Monusco avril 21                          Consultation site érosif Monusco avril 21







Annexe 3 : PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 
Chaque étape de réalisation d’une opération d’aménagement, de construction, de réhabilitation, de rénovation, de démolition, génère des risques et des impacts sur l'environnement. L'enjeu de la mise en œuvre d'un chantier à nuisances réduites est de limiter et maîtriser ces impacts au bénéfice : 
- des usagers et des riverains du chantier (habitants, entreprises, visiteurs, voisinage), 
- du personnel des entreprises du chantier, 
- de l’environnement et de la préservation des ressources naturelles. 
L’intégration de la dimension environnementale sur les chantiers présente pour les acteurs des travaux publics des enjeux de plus en plus importants en termes de : 
- respect et anticipation de la réglementation environnementale (nationale et/ou internationale), 
- maîtrise des coûts induits par les impacts et nuisances du chantier, 
- gestion optimisée des déchets de chantier,
- exigences de plus en plus fortes des maîtres d’ouvrage en matière de qualité environnementale, voire de haute qualité environnementale. 
L'intégration des préoccupations environnementales et sociales au stade de la préparation et de l'organisation des chantiers des travaux de la lutte antiérosive dans la ville de Kananga en Province du Kasaï-Central dans le cadre du PDU, contribue à une meilleure qualité de réalisation des travaux ainsi qu'à une réduction significative des difficultés supportées par les habitants du quartier des sites érosifs à savoir le site SNCC 2 – RN 1, UNIVERSITE KASAYI (UKA), MONUSCO , EROSION PAROISSE SAINTE MARIE MAMU CARMEL ,   tout en réduisant globalement les impacts négatifs sur le plan environnemental. 
L’objectif des présentes « Clauses Environnementales et Sociales » est d’apporter des éléments de méthodologie, essentiellement organisationnels, pour la mise en œuvre d’un chantier à nuisances réduites. La sécurité des personnes et la protection de bien et la prévention de la pollution et la dégradation de l'environnement sont des principes directeurs devant orienter la mise en œuvre de la gestion environnementale et sociale de projets de développement. Compte tenu de la nature des travaux prévus dans le cadre des travaux de la lutte antiérosive dans les sites cibles de la ville de Kananga, les Clauses Environnementales et Sociales du Cahier des Prescriptions Techniques (CPT) du DAO comprennent au minimum les prescriptions environnementales indiquées ci-après:
[bookmark: _Toc77392937]Clause 1.	Respect des procédures administratives et réglementaires en matière d’environnement
L'entrepreneur est tenu de respecter les dispositions législatives et réglementaires environnementales en vigueur en République Démocratique du Congo (RDC) et les dispositions contractuelles du marché. Il est tenu d'assurer l'exécution des travaux, sous le contrôle de l'administration, conformément aux normes et règles environnementales, en mettant tous ses moyens en œuvre pour préserver la qualité environnementale des opérations.
L'entrepreneur assurera pleinement et entièrement ses responsabilités quant au choix des actions à entreprendre. En particulier, il assure, le cas échéant, la réparation à ses frais des préjudices causés à l'environnement par non-respect des dispositions réglementaires.
L'entrepreneur désignera parmi son personnel sur le chantier un Responsable ou Chargé d’Environnement et de Sécurité. Il informera l'administration de tout accident ou préjudice causé à l'environnement. Il donnera à son personnel une formation appropriée en matière de protection de l'environnement.
Il travaillera avec la Mairie, principalement le point Focal Environnement et social de la Mairie.

Clause 2. Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES)
L’entrepreneur se réfèrera aux instruments de sauvegarde environnementale et sociale élaborés pour la lutte antiérosive, principalement :
- Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ;
- L’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) ;
- Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale de Chantier (PGES Chantier).

L’entrepreneur présentera dans un délai ne dépassant pas 30 jours les éléments de travail ci-dessous:
- L’organigramme du personnel dirigeant avec identification claire d’un Chargé Environnement/Sécurité (formé spécialement sur les deux thèmes), et si-nécessaire d’un Chargé de gestion sociale (pour des questions d’ordre social susceptible de se produire dans le chantier). Le(s) CV seront approuvés par le PDU ainsi que leurs rôles et responsabilités.
- un plan de gestion des déchets de chantier (type de déchets prévus, mode de collecte, mode et lieu de stockage, mode et lieu d'élimination) ;
- un plan de gestion de l'eau (approvisionnement);
- un plan de communication (modalités pour l’information et la consultation des populations et des autorités locales, signalisation des déviations de la circulation, recueil des doléances, etc.) ;
- un plan de mise en œuvre du MGP et du fonctionnement du CLRC (personne à prévenir, conduite à tenir, etc.) ;
- un plan santé et sécurité (dispositions pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs et de la population, fourniture des équipements de sécurité, traitement des urgences, personnes à prévenir, etc.) ;
- un plan de formation ;
- un plan d’actions de sensibilisation sur le VIH SIDA, le VBG 
- un plan de sensibilisation sur la protection et la pérennisation des ouvrages.
Ces documents seront soumis à l'approbation du PDU qui fera part de ses observations et de sa décision dans un délai maximum de 15 jours à compter la date de leur réception. Une fois approuvé, le PGES chantier comprenant les documents suscités et d’autres contractuels sera considéré comme le document de base pour la mise en œuvre de la gestion environnementale et sociale du chantier. Ce PGES chantier est un complément aux termes des contrats des travaux de construction et aux opérations subséquentes. 
Clause 3. Ouverture du chantier
Avant l'ouverture du chantier, l’Entrepreneur doit remettre au PDU: 
- Un plan d'organisation du chantier précisant : 
· une estimation des effectifs et consommations du chantier (déchets, énergie, eau, etc.) ;  
- Un organigramme détaillé de chantier qui devra préciser : 
· la liste de tous les sous-traitants agréés (éventuellement) ; 
· la liste des responsables de chantier ; et 
· le Chargé d’Environnement désigné.
- Un plan d’installation du chantier.

[bookmark: _Toc75583948][bookmark: _Toc77392926]Clause 4. Terrains et lieux des installations de chantier
Dans son offre, le Soumissionnaire proposera au Maître d'Ouvrage les lieux de ses installations de chantier et présentera un plan des installations de chantier. Un procès-verbal constatant l'état des terrains et des lieux avant les travaux sera dressé sur chaque site d'installations.
L'importance des installations est déterminée par le volume et la nature des travaux à réaliser, le nombre d'ouvriers, le nombre et le genre d'engins. 
L’Entrepreneur demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence des travaux et/ou des installations liées au chantier et ce jusqu’à la désaffection définitive des travaux et la proclamation de la réception définitive.

4.1. Implantation
Le site sera choisi en limitant le débroussaillement, l'arrachage d'arbustes, l'abattage des arbres. Les arbres de qualité seront à préserver et à protéger.
Le site devrait prévoir un drainage adéquat des eaux sur l’ensemble de sa superficie.
 
4.2 Règlement d’ordre intérieur, Code de Bonne Conduite, Contrat visé et Convention Médicale.
Un règlement interne de l’installation du chantier doit mentionner spécifiquement les règles de sécurités, interdire la consommation d’alcool pendant les heures du travail, l’utilisation de bois de chauffe, sensibiliser le personnel aux dangers des MST (VIH/SIDA) et VBG, au respect de la morale publique et aux us et coutumes des populations et des relations humaines de manière générale. Des séances d’information et de sensibilisation sont à tenir régulièrement et le règlement interne est à afficher visiblement dans divers endroits de l’installation du chantier.
Toutefois l’entrepreneur doit s’assurer qu’une convention médicale est mis en place et que les travailleurs de l’entreprise sont sensibilisés au Règlement intérieur et au code de bonne conduite de l’entreprise et que les contrats de travail des employés y incluent le code de bonne conduite, respectent la législation en vigueur, sont signés à temps et visés par l’ONEM. D’autre part que les enfants en soient pas recrutés par les entreprises. Les travailleurs doivent présenter leurs actes de naissance ou carte d’électeur. Si des cas de recrutement des enfants mineurs sont détectés dans les chantiers, des sanctions doivent être prises. 
4.3 Repli des installations
A la fin du chantier, l'Entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des terrains et des lieux (Voir aussi Clause 29). Une attention particulière sera impérativement accordée aux situations pré-érosives et/ou têtes d’érosions. 
L’Entrepreneur devra replier tout son matériel, engins et matériaux. Il devra démolir toute installation fixe, telle que fondation, support en béton ou métallique, etc.
Il devra démolir les aires bétonnées, décontaminer le sol s'il en est besoin, remettre le site dans son état le plus proche possible de son état initial. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériau sur le site ni dans les environs. Pour la mise en dépôt des matériaux de démolition, l'Entrepreneur devra obtenir l'approbation du Maître d’Ouvrage ou de son représentant.
S’il est dans l’intérêt du Maître d’Ouvrage ou d’une collectivité de récupérer les installations fixes, pour une utilisation future, le Maître d’Ouvrage pourra demander à l’entrepreneur de lui céder sans dédommagement les installations sujettes de démolition ou de repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état des terrains et des lieux devra être dressé et joint au procès-verbal de la réception provisoire des travaux.
Clause 5. Protection de la qualité des eaux de surface et souterraines (Voir aussi Clause 6)
Le risque majeur pour les eaux pendant la période des travaux concerne les installations de stockage et de manipulation des hydrocarbures et des produits toxiques, ainsi que les opérations de transport et de transfert de ces produits.
Le personnel chargé des opérations impliquant des produits polluants devra être formé en conséquence. Les matériels de transport et de stockage de ces produits devront répondre aux normes réglementaires. Les règles suivantes sont à respecter :
Clause 6. Protection contre l’incendie
Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur. D’une façon générale, l’emploi du feu est interdit sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le Maître d’œuvre dans la limite des permissions édictées par la réglementation en vigueur. Dans ce cas, l’Entrepreneur observera les consignes minimales suivantes :
- Brûlage autorisé uniquement par vent faible ;
- Foyer de diamètre inférieur à 1,5 mètre, 1 mètre de haut, distant d’au moins 10 mètres de la végétation avoisinante et hors d’aplomb de houppier ;
- Site préalablement débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;
- Feu sous surveillance constante d’une personne compétente armée d’une réserve d’eau d’au moins 200 litres ou d’une manche à eau en état de fonctionner. Maître d’œuvre ;
- En cas de propagation, alerte rapide des secours et du Maître d'œuvre par tout moyen ; et
- Extinction totale du foyer en fin du brûlage. Le recouvrement par de la terre est interdit.
Clause 7. Mesures contre le bruit
Les matériels utilisés devront tous être homologués « bruit ». L’entrepreneur veillera à limiter l’usage des engins bruyants au strict nécessaire et arrêtera ceux qui ne servent pas (compresseur par exemple). 
Les nuisances sonores (issues des engins, véhicules lourds) à proximité d’habitations, sauf cas d’urgence, seront prohibées de 19 heures à 8 heures ainsi que le dimanche et les jours fériés.
Clause 8. Stockage et utilisation des substances potentiellement polluantes et/ou dangereuses
En particulier : 
- Carburants, huiles et lubrifiants : Ils seront stockés en conteneurs étanches posés sur un sol étanchéifié, plat, stable et débroussaillé. Les conteneurs seront posés dans des bacs de confinement ou isolés du sol par une bâche plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets accidentels. A l’issue des travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous-produits. L’usage de l’essence pour le nettoyage des engins est formellement interdit ; l’entrepreneur veillera à utiliser des produits non toxiques autorisés pour cet emploi.
Clause 9. Gestion des déchets
L’Entrepreneur doit présenter un Plan de Gestion des Déchets (inclus dans le PGES). Ce plan ciblé (PGD) définira le mode et les moyens à mettre en œuvre pour la collecte, le stockage le transport et la gestion de ces déchets. Ce plan sera basé sur le principe dit 3RVE : Réduire à la source, Réutiliser, Recycler, Valoriser, Eliminer.
Pendant la durée du chantier : Les déchets (emballages, bois, ferrailles, débris végétaux, déblais, etc.) seront triés et rassemblés dans un endroit identifié. L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter leur dispersion par le vent ou les eaux de pluie par exemple.
A l’issue du chantier, si leur volume s’avère trop important, les déchets produits par l’Entrepreneur seront évacués, sous sa responsabilité, en décharge ou vers une filière de recyclage, ou, (si la réglementation environnementale le permet, brûlés dans les conditions précisées).
Clause 10. Gestion des risques et des pollutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, l’entrepreneur avisera sans délai le Maître d’œuvre ainsi que les services concernés (chargés de la police des eaux et des milieux aquatiques et de la police de la pêche). Il prendra toute disposition utile pour faire cesser la cause du problème. Les consignes conservatoires devront être rapidement mise en œuvre.
[bookmark: _Toc71509518][bookmark: _Toc71511413]Clause 11. Signalisation des chantiers
Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation à l’usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière : elle est réalisée sous le contrôle des services compétents par l’Entrepreneur, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en place des panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf dispositions contraires du Marché.
Si les travaux exigent une déviation de la circulation, l’Entrepreneur a la charge, dans les mêmes conditions, de la signalisation aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et de la signalisation des itinéraires déviés. La police de la circulation aux abords des chantiers ou aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et le long des itinéraires déviés incombe aux services compétents.
L’Entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins huit (8) jours ouvrables à l’avance, de la date de commencement des travaux en mentionnant, s’il y a lieu, le caractère mobile du chantier. L’Entrepreneur doit, dans les mêmes formes et délai, informer les services compétents du repliement ou du déplacement du chantier.
Clause 12. Sécurité des personnes et des biens
L’Enterprise prend toutes les dispositions nécessaires pour :
- Doter les EPI à tous les travailleurs,
- Assurer la sécurité de la circulation ;
- Assurer la signalisation et le gardiennage imposés par la réglementation en vigueur ;
[bookmark: _Toc71509520][bookmark: _Toc71511415][bookmark: _Toc71536612]Démolition de constructions : L’Entrepreneur ne peut démolir les constructions situées dans les emprises des chantiers qu’après en avoir fait la demande au PDU quinze (15) jours à l’avance, le défaut de réponse dans ce délai valant autorisation.
Clause 13. Protection du patrimoine et héritage culturel
L’Enterprise est tenu de prévoir des tests de reconnaissance avant le creusement des tranchées et de s’abstenir d’exercer des travaux de fouille dans des sites protégés et/ou des sites archéologiques. Lorsqu’au cours des travaux, des objets ou des vestiges pouvant avoir un caractère historique ou archéologique (ou funéraire) seront découverts, il faut :
- Aviser aussitôt le Maître de l’ouvrage ou l’autorité compétente ;
- Ne pas déplacer les objets ou vestiges demeurés en place et mettre en lieu sûr ceux qui serait détachés du sol ; et
- Appliquer les dispositions de la loi sur la protection du patrimoine en cas de découverte archéologique.
L’Entrepreneur n’a aucun droit sur les matériaux et objets de toute natures trouvés sur les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles ou dans les démolitions, mais il a droit à être indemnisé si le Maître d’Ouvrage lui demande de les extraire ou de les conserver avec des soins particuliers.
[bookmark: _Toc71509515][bookmark: _Toc71511410][bookmark: _Toc73159821][bookmark: _Toc77392927]Clause 14. Gestion des ressources humaines
Le Maître d’ouvrage peut exiger à tout moment de l’Entrepreneur la justification qu’il est en règle, en ce qui concerne l’application à son personnel employé à l’exécution des travaux objet du Marché, à l’égard de la législation sociale, notamment en matière de salaires (respect de SMIG), d’hygiène et de sécurité. Le personnel ne sera employé que suite à une visite médicale et sur la base d’un certificat médical spécifiant le poste alloué à l’employé. 
Indépendamment des obligations prescrites par les lois et règlements concernant la main-d’œuvre, l’Entrepreneur est tenu de communiquer au Maître d’ouvrage, sur sa demande, la liste nominative à jour du personnel qu’il emploie avec leur qualification.
L’Entrepreneur doit, sauf disposition contraire du Marché, faire son affaire du recrutement du personnel et de la main-d’œuvre, d’origine nationale ou non, ainsi que de leur rémunération, hébergement, ravitaillement et transport dans le strict respect de la réglementation en vigueur en se conformant, en particulier, à la réglementation du travail (notamment en ce qui concerne les horaires de travail et les jours de repos), à la réglementation sociale et à l’ensemble de la réglementation applicable en matière d’hygiène et de sécurité.
Le Maître d’ouvrage peut exiger le départ du chantier de toute personne employée par l’Entrepreneur faisant preuve d’incapacité ou coupable de négligences, imprudences répétées ou défaut de probité et, plus généralement, de toute personne employée par lui et dont l’action est contraire à la bonne exécution des travaux.
L’Entrepreneur supporte seul les conséquences dommageables des fraudes ou malfaçons commises par les personnes qu’il emploie dans l’exécution des travaux.
Prescriptions spécifiques au recrutement du personnel non qualifié :
Pour l'emploi des personnels non qualifiés, l'Entrepreneur devra mettre en œuvre un certain nombre de prescriptions :
- Maximiser l'emploi de personnes issues des populations voisines du chantier ;
- Établir des procédures d'embauche et de débauche transparentes ;
- Établir une politique de communication et d'information explicitant ces procédures d'embauche et de débauche. Cette politique de communication s'adressera aux populations et aux diverses autorités administratives ; 
- S'assurer que les conditions d'embauche et de débauche soient parfaitement comprises et acceptées ; et
- Les mesures de sécurités et de santé en vigueur sur le chantier devront être appliquées avec un soin particulier au personnel sans qualification recruté temporairement.
Pendant l'exécution du chantier, l'Entrepreneur établira un tableau de suivi de l'embauche et de la débauche du personnel non qualifié. Il contiendra au moins les données suivantes : une liste nominative, la durée (en jours) de l'embauche, la date d'embauche, la date de débauche et l'origine géographique du personnel temporaire.
Clause 15. Formation
L’Entrepreneur veillera à ce que tous les employés permanents ou temporaires du chantier soient formés sur les procédures et les exigences consécutives aux présentes clauses environnementales et sociales. La formation à prodiguer consistera en une présentation du projet et des consignes de sécurité à respecter sur le chantier (importance du port des protections individuelles, règles de circulation, abstinence alcoolique,) et à la santé au travail et dans la vie quotidienne (prévention des MST et plus particulièrement le HIV/SIDA, le VBG prévention du paludisme, prévention du péril fécal, techniques de portage des charges lourdes…), au Droit du travail, au règlement intérieur de l’Entreprise, etc.
Chaque séance de formation sera consignée dans un formulaire mis au point par l'Entrepreneur qui comprendra, au moins, le nom des formés, leur statut, l'intitulé de la formation et la date.
[bookmark: _Toc77392928][bookmark: _Toc71509533][bookmark: _Toc71511426][bookmark: _Toc75583957]Clause 16. Communication et information vers les populations et les autorités locales
L’Entrepreneur informera les autorités locales et les populations du but, de la nature et du déroulement des travaux, avec les objectifs suivants :
- Permettre aux populations de prendre toutes les mesures qu’ils jugeront nécessaires, afin d'assurer, entre autres, leur sécurité et de leur permettre d'organiser leurs activités en tenant compte du déroulement du chantier ;
- Permettre aux populations et autorités d'émettre leurs objections ou leurs remarques par rapport au projet afin que l'ensemble des parties prenantes trouvent, si nécessaires, une conciliation ;
- Rendre transparente la politique de recueil, traitement et transmission des doléances vis-à-vis du chantier ou de l'Entrepreneur (Cf. gestion des conflits) ;
- Identifier à l'avance les échéances socio-économiques et/ou les difficultés que pourraient rencontrer le chantier.
Cette diffusion de l'information devrait permettre de construire des relations de coopération avec les autorités nationales et locales.
L'Entrepreneur est libre de choisir les moyens de communication et d'information pourvu que leur efficacité soit avérée. C'est-à-dire que les populations ainsi que les autorités locales et nationales soient averties de l'ensemble des points évoqués dans les paragraphes précédents et suivants avant l'ouverture d'un chantier dans leur voisinage.
Chaque opération d'information et de communication sera l'objet d'un rapport au Maître d’ouvrage. Si le support du message est un tract ou une affiche, un exemplaire sera communiqué au Maître d’ouvrage et les points d'affichage et/ou de distribution seront notifiés. Si la communication s'est effectuée au cours d'une réunion ou par un moyen audiovisuel, le rapport contiendra les thématiques du message, les interventions du public, ses questions et les réponses fournies par le délégué de l'Entrepreneur, le nom des personnes qui ont pris part à la séance d'information y compris le(s) délégué(s) de l'Entrepreneur.
[bookmark: _Toc71509534][bookmark: _Toc71511427][bookmark: _Toc75583958][bookmark: _Toc77392929]Clause 17. Gestion des conflits
L’entrepreneur doit se référer au CLRC (comité local de résolution des conflits) pour la gestion des plaintes en se référant au Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) approuvé par le PDU et déjà vulgarisé dans les Mairies.
[bookmark: _Toc71509517][bookmark: _Toc71511412][bookmark: _Toc73159822][bookmark: _Toc77392930]Clause 18. Santé et sécurité sur les chantiers
L’Entrepreneur est tenu de prendre toutes les mesures d’ordre et de sécurité propres à éviter des accidents et atteintes à la santé, tant à l’égard du personnel propre qu’à l’égard du personnel sous-traitant et des tiers. Il nomme un Chargé de l’Environnement et la Sécurité (cf. clause 2). Il organise (ou sous-traite), un service médical courant et d'urgence sur le chantier, adapté au nombre de son personnel.
L’Entrepreneur est tenu d’observer tous les règlements et consignes de l’autorité compétente en matière de sécurité. Il assure notamment l’éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieure qu’extérieure.
Il assure également, en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers. Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne constituent un danger pour des tiers, notamment pour la circulation publique. Les fosses, excavations et autres points de passage dangereux le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié ; ils doivent être signalés et éclairés et, au besoin, gardés.
L’Entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l’hygiène des installations de chantier destinées au personnel, notamment par l’établissement des réseaux de voirie, d’alimentation en eau potable et d’assainissement, si l’importance des chantiers le justifie. 
Sauf dispositions contraires du Marché, toutes les mesures d’ordre, de sécurité et d’hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l’Entrepreneur.
Clause 19. Suivi du chantier
Les modalités du suivi du chantier qui constitue une mission indispensable pour la réussite de chantier à nuisances réduites seront assurées en coordination par le Chargé d’Environnement et Sécurité de l’Entreprise et le Maître d’ouvrage (Mission de contrôle). Le Maître d’ouvrage devrait : 
- accompagner l’Entreprise pendant le déroulement du chantier ; 
- organiser des réunions d’échanges avec les ouvriers ; et 
- établir un bilan intermédiaire en fin de phase et en fin d’opérations.
La fonction de Chargé ou Responsable Environnement et Sécurité de l’Entreprise est indispensable pour la réussite d’un chantier. Pour cela, l’Entrepreneur doit désigner un cadre formé pour assurer cette charge. Cette personne doit être impliquée le plus en amont possible dans le projet. Ceci afin de prévoir l’organisation du chantier, les conséquences ou l’implication technique sur les travaux et la gestion matérielle. Il doit assurer le suivi, le contrôle et le traitement au quotidien de la démarche et de ses éventuels dysfonctionnements, non-conformités et remarques du chantier ou de l’extérieur. Il peut assurer entre ses visites hebdomadaires de chantier, des réunions de chantier. Enfin, il peut assurer la formation et la sensibilisation des chefs d’entreprises et des personnels intervenants sur le chantier.  
De plus un système de surveillance et de mesurage peut être mis en place : 
- Mise en place de contrôles internes et externes ;
- Mesures acoustiques ; 
- Traçabilité des déchets ; 
- Accidents du travail ; et
- Coût des mesures environnementales.
Clause 20. Responsabilités diverses
A l'égard des propriétés particulières traversées, l'Entrepreneur sera responsable des dégâts et accidents vis-à-vis des propriétaires riverains en-dehors ou non de la zone des travaux sans qu'il puisse avoir recours contre le Maître d'Ouvrage.
A ce titre, il veillera à ne pas laisser le chantier, en fin de journée, dans un état susceptible de créer des nuisances (affouillements, débordements, transports solides) ou des accidents.
Clause 21. Les documents de suivi et de gestion du chantier
L’Entreprise doit assurer la surveillance environnementale et sociale du chantier en se basant sur le PGES chantier approuvé par le PDU et tenir sur chantier et mettre à jour les rapports journaliers, mensuels et trimestriels. Ces rapports comprendront les réalisations concernant les éléments de la clause 2 de ce document ainsi que tous les évènements pertinents (incidents, accidents, plaintes, contrats, R.O.I, CBC, sensibilisation, formation).
Clause 22. Fermeture du chantier
L’Entreprise est tenue d’assurer la fermeture du chantier conformément à la règle de l’art en la matière. Devront faire l'objet d'une attention particulière, notamment :
- la fermeture des accès créés pour les travaux et la remise en état des voies d’accès existantes et de zones de stockage utilisées et les aires de baraquement ;
- l'évacuation des matériels et matériaux en excès ainsi que de tous les déchets sus du chantier ; aucun déchet solide (toute catégories confondues) ne sera abandonné in situ ou dans les environs et les servitudes des périmètres des travaux ;
- la remise en état à l'identique, des sites d’emprunt et autres endommagés par les travaux du projet, ouvrages d'art – publics ou privés affectés par le chantier ou par la constitution de ses accès.







ANNEXE 4: LISTE DE PRESENCE PARTICIPANTS CONSULTATION PUBLIQUE/FOCUS GROUP
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	Projet/Bureau
	

	Examen portant sur
	
	Référence au rapport d’incident 
	

	Examinateur/membres de l’équipe d’examinateurs de l’incident 
	


[Pour les incidents de catégorie 1, inclure les noms des membres de l’équipe d’examinateurs et indiquer l’examinateur principal.]

























ANNEXE 5. Formulaire HSE10(UNOPS)
Examen de rapport d’incident Rapport d’examen

I. [bookmark: _Toc471980475][bookmark: _Toc471980530][bookmark: _Toc471980705][bookmark: _Toc73544933][bookmark: _Toc73545687]DÉTAILS DE L’INCIDENT
	Catégorie de l’incident 
	Catégorie 1
	|_| Fatal |_| Perte de temps |_| Environnemental majeur
 |_| Dommage matériel majeur|_| Dommage social à rapporter

	
	Catégorie 2
	|_| Environnemental mineur|_| Blessure/maladie mineure
|_| Dommage matériel mineur|_| Quasi-incident

	Date de l’incident 
	
	Heure de l’incident (environ)
	

	Lieu de l’incident 
	

	Description/événement
(Documenter tous les faits survenus avant, y compris l’incident, peut permettre de clarifier la suite des événements et les causes)
	





	Photos jointes
	 |_| Oui        |_| Non

	Témoin (le cas échéant), nom et coordonnées
	

	Déclaration du témoin jointe     
	  |_| Oui        |_| Non


II. [bookmark: _Toc471980706][bookmark: _Toc73544934][bookmark: _Toc73545688]DÉTAILS RELATIFS À LA PERSONNE TOUCHÉE (Uniquement pour les incidents H&S. Pour les autres type d’incidents, veuillez passer à l’étape III.)
	Nom
	
	Âge
	

	Adresse/Coordonnées
	

	Occupation                                
	
	Employeur
	

	Statut
	|_| Employé de l’entrepreneur   |_| Employé d’un sous-traitant  |_| Visiteur              
|_| Employé de l’UNOPS |_| Public   |_| Autre

	Date de rapport 
de la blessure
	
	Destinataire du rapport
	

	La personne est-elle retournée au travail le jour-même ?                    
	  |_| Oui        |_| Non

	Traitement de la blessure
	|_| Aucun   |_| Seulement premiers secours sur site |_| Médecin   |_| Hôpital 

	Détails du traitement
	

	Des services d’urgence étaient-ils sur place ?    
	  |_| Oui        |_| Non

	Détails des services d’urgence sur place
	

	Détails de la blessure 
Type de blessure : (ex. coupures, abrasions, hématomes, entorse, fracture, dislocation, perte de conscience, autre)
Partie du corps : 
	

	Date de retour au travail
	



III. [bookmark: _Toc73544935][bookmark: _Toc73545689][bookmark: _Toc471980707]
RÉSULTATS DE L’INVESTIGATION 
	Cause immédiate
Des actes ou conditions à risques/inappropriés ont-ils causé l’événement ? Notez les facteurs ayant contribué à aggraver l’incident (ex. usage incorrect d’une échelle, manque de PPE, absence d’égouttage/de retenue d’eau).

	




	Cause secondaire
Quels facteurs humains, organisationnels ou professionnels ont contribué à, ou ont causé l'événement (par exemple mauvaise gestion, mauvaise planification, méthode de travail incorrecte, manque de supervision/formation, mauvaise attitude, manque de maîtrise des dangers, etc.) ? Examinez également l'adéquation des évaluations des risques.
	

	Leçons apprises
	

	Actions préventives recommandées 
	[bookmark: Check1]|_| Formation du personnel      |_| Meilleure identification des risques
|_| Meilleur contrôle des risques   |_| Supervision renforcée
|_| Meilleure évaluation des risques |_| Discussion lors des réunions HSSE 
|_| Autre (veuillez spécifier ci-dessous)
___________________________________________________________



	Actions préventives à mettre en œuvre par
(Nom de la personne responsable et date d'achèvement de la cible) 
	


	Clôture
(Les actions convenues ont été 
menées et la situation 
est maintenant satisfaisante)
	

[Avant de fermer, assurez-vous que l'action préventive a été mise en œuvre pendant une période de temps raisonnable et qu'elle est efficace.]

	Signature de l’examinateur 
principal
	
	Date
	






Fait à Kananga, le 09/juin/ 2021
Par
Christine Kyala Foma,                                                                     Patrice Tshitala Kalula
Environnementaliste UNOPS                                                          Environnementaliste PDU
Signature de l’Experte en Environnement UNOPS                           Signature expert PDU
[image: ]                                                     [image: ]
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